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PROVINCE  DU  CANADA, 

DISTRICT   DE   BEAUCE. 


COUR  SUPERIEURE. 


JOHN  O'FARRELL,  Esquire,  Advocate,  and  WILLIAM  VENNER,  Esquire, 
Broker,  both  of  the  City  of  Quebec,  and  JOHN  SIMPKINS,  Esquire, 
Broker,  of  the  City  of  New- York,  in  the  United-States  of  America, 

Plaintiffs. 
vs. 

ALEXANDRE-RENE.  CHAUSSEGROS  DE  LERY,  Esquire,  of  Sainte-Marie 
de  la  Beauce,  and  TRUMAN  COMAN,  Esquire,  of  Pittsfield.  in  the 
State  of  Massachusetts,  one  of  the  said  United-States  of  America, 

Defendants. 


Memoir e  du  Defendeur,  Alexandre  de  Levy,  sur  la  de- 
feme  en  droit,  demurrer,  par  lui  filee  en  cette  cause. 

L' action  est  clatee  le  11  octobre,  1864.  L' analyse 
suivante  de  la  declaration  des  demandeurs  en  fera 
voir,  d'un  seul  apergu,  tous  les  allegues  : 

ANALYSE    DE    LA    DECLARATION. 

lo.  Allegation  et  citation  des  lettres-patentes  du 
18  septembre,  1846,  et  leur  enregistrement  au  bureau 
du  Registrateur  Provincial. 

2o.  Identite  des  de  Lery. 
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3o.  Testament  de  Madame  de  Lery  en  faveur  de 
Charles  et  Alexandre  de  Lery,  5  octobre,  1849,  et 
enregistrement  d'icelui,  24  decembre,  1849. 

4o.  Deces  de  Madame  de  Lery. 

5o.  Que  dans  le  contrat  de  concession  originaire  de 
la  Seigneurie  Rigaud-Vaudreuil  par  le  roi  de  France, 
aucune  reserve  n'est  faite  en  faveur  de  la  Couronne 
de  France  des  mines  qui  pourraient  s'y  trouver, — la 
seule  mention  des  mines  faite  dans  la  dite  concession, 
etant :  "  De  donner  avis  a  Sa  Majeste  ou  a  nous  et  nos 
successeurs,  des  mines,  minieres,  et  mineraux ;  si 
aucun  se  trouvent  dans  la  dite  etendue." 

6o.  Que  par  le  jugement  de  la  Cour  Seigneuriale, 
il  a  ete  decide  que  toute  reserve  de  mines  faite  par 
les  Seigneurs,  dans  leurs  contrats  de  concession  aux 
Censitaires,  est  illegale,  a  moins  d'une  reserve  sem- 
blable  dans  le  contrat  originaire  de  concession,  et  que 
par  le  meme  jugement,  il  a  aussi  ete  decide  que  les 
proprietaires  riverains  le  long  des  rivieres  non-navi- 
gables,  sont  proprietaires  de  la  moitie  de  la  dite  riviere 
non-navigable  qui  longe  leurs  proprietes  respectives. 

To.  Que  par  le  jugement  de  J.  E.  Turcotte,  un  des 
Commissaires  sous  Facte  Seigneurial,  18  novembre, 
1857.  le  droit  de  mines  en  faveur  des  Defendeurs 
n'est  pas  reconnu. 

8o.  Que  la  decouverte  de  1' existence  de  Tor  dans  la 
dite  Seigneurie  n'a  pas  ete  faite  par  les  de  Lery,  mais 
que  cette  decouverte  a  ete  faite  plus  de  quarante  ans 
avant  1' emanation  des  lettres-patentes. 

9o.  Qu'au  moins  treize  ans  avant  1' emanation  des 
lettres-patentes,  un  nomine  Gilbert  a  trouve  un  inor- 
ceau  d'or  dans  la  Seigneurie  susdite,  et  ce,  a  la  con- 
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naissance  des  de  Lery,  et  que,  cependant,  ils  ont  ne- 
glige de  denoncer  ce  fait  au  gouvernement,  en  con- 
travention a  la  clause  stipulee  dans  leur  contrat  de 
concession  de  la  elite  Seigneurie,  jusqu'a  leur  applica- 
tion pour  les  lettres-patentes,  en  1846. 

lOo.  Testament  de  Charles  de  Lery  en  faveur 
d' Alexandre  de  Lery,  le  Defendeur,  20  fevrier,  1862, 
et  deces  du  dit  Charles  de  Lery,  11  fevrier,  1864. 

llo.  Ventes  par  Adolphe  Roy,  Charles  Roy,  Joseph 
Veilleux,  Vital  Roy  et  Eusebe  Roy  a  J.  O'Farrell,  de 
cinq  lots  de  terre  dans  la  dite  Seigneurie,  datee,  la 
premiere,  le  31  octobre,  1860,  et  les  autres,  le  16 
novembre,  1860  :  que  ces  terres  avaient  ete  possedees 
par  les  vendeurs  et  leurs  auteurs  et  ont  ete  concedees 
plus  de  trente  ans  avant  les  dites  ventes,  et  long- 
temps  avant  la  conquete  du  Canada  par  l'Angleterre, 
et  que  ces  contrats  de  vente  ont  ete  dument  enre- 
gistres. 

12o.  Que  le  15  decembre,  1862,  O'Farrell  a  vendu 
a  Simpkins  un  dixieme  indivis  des  lots  ci-dessus  men- 
tionnes,  et  que  le  18  Janvier,  1864,  O'Farrell  a  aussi 
vendu  a  William  Venner,  un  dixieme  indivis  des 
dits  lots,  et  que  ces  actes  ont  ete  dument  enregistres. 

13o.  Qu'en  vertu  de  ces  contrats,  les  Demandeurs 
sont  en  possession,  a  tit  re  de  proprietaires,  des  dits 
lots  et  de  la  moitie  de  la  Riviere  Chaudiere,  qui  les 
longe,  la  dite  riviere  n'etant  ni  navigable,  ni  flottable. 

llo.  Que  sur  les  dits  lots,  il  existe  de  Tor  sans 
alii  age  et  aussi  de  l'or  allie  a  d' autres  nietaux. 

15o.  Que  le  (lit  J,  O'Farrell  a  decouvert  et  a  de- 
nonce  le  premier,  a  Sa  Majeste,  1' existence  des  dites 
mines. 
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16o.  Que  les  Demandeurs  ont  les  moyens  d' exploiter 
les  dites  mines  et  sont  prets  a  le  faire,  ce  dont  ils 
demandent  acte. 

17o.  Que  les  Defendeurs  pretendent  que  tout  Tor 
et  autres  metaux  precieux  qui  peuvent  se  trouver  sur 
les  dits  lots  leur  appartiennent  en  vertu  des  dites 
lettres-patentes,  et  qu'ils  ont  droit  de  passer  et 
repasser  sur  les  dits  lots  a  leur  gre,  sans  le  consen- 
tement  des  Demandeurs,  pour  1' exploitation  des  dites 
mines. 

*  18o.  Que  par  bail  (9  septembre,  1864),  Alexandre 
de  Lery  a  cede  pour  trente  ans  a  Truman  Coman  ses 
droits  en  vertu  des  dites  lettres-patentes,  et  que  ce 
bail  a  ete  dument  enregistre. 

19o.  Que  le  ler  juin,  1862,  et  depuis,  en  differents 
temps,  a  venir  jusqu'au  ler  novembre,  1863,  les  De- 
fendeurs sont  illegalement  entres  sur  les  dits  lots  de 
terre,  et  y  ont  exploite  les  mines  d'or  qui  s'y  trou- 
vent,  qu'ils  ont,  tant  par  ces  voies  de  faits  que  par 
leurs  pretentions  sur  les  dites  mines,  empeche"  les 
Demandeurs  de  vendre  avec  profit  leurs  dits  lots,  et 
ont  cause  aux  Demandeurs  des  dommages  au  montant 
de  $250,000  courant. 

20o.  Que  les  dites  lettres-patentes  sont  nulles  et 
illegales,  et  sont  sans  aucune  valeur  legale  pour  les 
raisons  suivantes,  savoir : 

u  lo.  Parce  que  les  dites  lettres-patentes  ont  ete 
11  obtenues  par  fraude,  surprise,  faux  renseignements 
"  et  faux  rapports  sur  la  personne  qui  a  decouvert 
"  1' existence  des  mines  d'or  dans  la  dite  Seigneurie, 
"  et  aussi  sur  d' autres  faits  importants. 

"  2o.  Parce  que  le  nom  du  concessionaire  de  la 
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"  dite  Seigneurie  est  erronement  mentionne  dans  les 
"  dites  lettres-patentes,  et  que  par  suite,  il  est  impos- 
u  sible  de  voir,  en  les  lisant,  si  les  dites  lettres- 
"  patentes  s'appliquent  a  la  Seigneurie  Bigaud-Vau- 
"  dreuil,  ou  a  une  autre  Seigneurie  voisine,  originai- 
"  rement  concedee  a  M.  de  Vaudreuil. 

"  3o.  Parce  que  la  description  des  droits  que  les 
"  dites  lettres-patentes  accordent  est  vague  et  incer- 
taine. 

"  4o.  Parce  que  les  formalites  requises  par  la  loi, 
"  pour  valider  les  lettres-patentes,  n'ont  pas  ete 
"  observees,  et  entr'autres  : 

"  The  necessary  previous  Warrant  for  the  Bill, 
"  the  Bill  itself,  the  necessary  Warrant  for  the  Privy 
"  Signet,  the  Privy  Signet  itself,  the  necessary  War- 
"  rant  for  the  Great  Seal,  and  the  Great  Seal  itself." 

"  Do.  Parce  que  Sa  Majeste  n'avait  pas  les  droits 
"  qu'elle  concede  par  les  dites  lettres-patentes,  et 
"  parce  que  par  les  lois  du  Bas-Canada,  en  force 
"  lors  de  1' emanation  des  lettres-patentes,  et  encore 
"  actuellement,  les  droits  de^Sa  Maj  este  sur  les  mines 
u  sont  restreints  a  un  dixieme  des  metaux  extraits, 
6*  a  elle  payable  en  certains  cas. 

"  6o.  Parce  que,  par  les  lois  du  Bas-Canada,  les 
"  mines  appartiennent  au  proprietaire  du  sol ;  et 
u  parce  que,  lors  de  1' emanation  des  dites  lettres- 
"  patentes,  les  concessionnaires  d'icelles  n'etaient  pas 
"  et  n'avaient  jamais  ete  proprietaires  du  sol  des 
"  terrains  appartenant  aux  Demandeurs,  et  que  les 
"  dites  lettres-patentes  ont  ete  emanees  sans  avis 
"  prealable  donne  aux  auteurs  des  Demandeurs. 

"  7o.  Parce  que,  par  les  lois  du  Bas-Canada,  Sa  Ma- 
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"  jeste  ne  peut  conferer  a  un  tiers  le  droit  (T exploiter 
"  les  mines  sur  la  propriete  d'aucune  personne  qu'a- 
"  pres  refus  de  la  part  du  proprietaire  du  sol  de  ce 
"  faire,  apres  notice  prealable  a  lui  donnee  par  un 
"  jugement  des  tribunaux. 

"  80.  Parce  que  les  dites  lettres-patentes  ne  pou- 
"  vaient  emaner  sous  le  Grand  Sceau  de  la  Province, 
"  mais  seulement  sous  le  Grand  Sceau  de  la  Grande- 
"  Bretagne,  et  qu'elles  ont  ete  emanees  illegal ement 
"  et  inconsiderement. 

"  9o.  Parce  que  les  concessionaires  des  dites  let- 
"  tres-patentes  ne  se  sont  pas  conformes  aux  condi- 
"  tions  y  mentionnees. 

"  lOo.  En  raison  de  1' abolition  de  la  tenure  Sei- 
"  gneuriale  dans  le  Bas-Canada,  des  deux  jugements 
u  ci-devant  cites,  et  de  l'achevement  du  cadastre  de 
"  la  Seigneurie  Rigaud-Vaudreuil,  sous  le  dit  Acte 
"  Seigneurial  et  ses  amendements.,, 

CONCLUSIONS. 

"  Whereas  the  said  Blaintiffs  humbly  pray  that, 
"  for  the  causes  aforesaid,  by  the  judgment  of  this 
"  Honorable  Court,  the  said  Defendants  be  declared 
"  not  to  have  or  possess  any  right  whatever  to  pass 
"  or  repass  in  and  over  the  said  pieces  of  land  so 
"  bought  by  the  said  John  O'Farrell,  esquire,  from 
"  the  said  Adolphe  Hebert,  Charles  Boy,  Joseph  Veil- 
"  leux,  Vital  Roy  and  Eusebe  Roy,  and  hereinbefore 
"  described,  and  not  entitled  to  any  part  whatever  of 
"  the  Gold,  Silver  or  other  metals  to  be  found  or 
"  existing  on  the  said  pieces  of  land,  or  in  the  quartz 
"  and  other  gangues  thereon,  or  in  the  bed  of  that 


"  half  of  the  said  River  Chaudiere,  which  fronts  the 
"  said  pieces  of  land,  or  in  the  quartz  and  other 
"  gangues  which  underlie  the  said  half  of  the  River 
"  Chaudiere  aforesaid  :  and  further,  that,  for  the 
"  causes  aforesaid,  by  the  Judgment  aforesaid,  the 
"  said  letters-patent  and  the  Enrollment  thereof,  be 
"  declared  null  and  void,  and  inoperative,  and  illegally 
"  and  improvidently  issued,  and  be  cancelled,  re- 
"  pealed,  revoked,  vacated  and  annulled,  and  be  set 
"  aside  to  all  intents  and  purposes  whatever,  or  be, 
"  at  least,  declared  illegal,  null  and  void,  and  inope- 
"  rative  as  against  the  said  Plaintiffs  in  their  quality 
"  of  owners  of  the  said  pieces  of  land  and  of  the  said 
"  half  of  the  River  Chaudiere  aforesaid,  fronting  the 
"  said  pieces  of  land  ;  and  that  the  said  Defendants 
"  be  adjudged  and  condemued  to  pay  and  satisfy 
"  jointly  and  severally  to  the  Plaintiffs  the  said  sum 
"  of  $250,000,  with  legal  interest  thereon,  from  this 
"  date,  the  whole  with  costs  against  the  said  Defen- 
"  dants. 

"  J.  O'Farrell, 
"  Attorney  for  Plaintiffs." 

A  cette  declaration,  les  defendeurs,  de  Lery  et 
Coman,  ont  plaide  separement,  lo.  par  defense  aufonds 
en  droit,  demurrer :  2o.  par  defense  au  fonds  en  fait, 
et  3o.  par  exception  peremptoire  en  droit  perpetuelle. 

La  cause  etant  maintenant  inscrite  pour  audition 
sur  la  defense  en  droit  seulement,  c'est  a  l'appui  des 
moyens,  par  lui  invoques  dans  ce  plaidoyer,  que  le 
Defendeur  de  Lery  borne  son  present  mernoire. 

Les  raisons  alleguees  par  le  Defendeur  de  Lery,  au 
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soutien  de  sa  dite  defense  en  droit,  sont  couchees  dans 
les  termes  suivants : 

Raisons  alleguees  par  le  Befendeur  A.  B.  C.  de  Lery, 
ecuyer,  au  soutien  de  sa  defense  en  droit, 

"  lo.  Parce  que  les  demandeurs  alleguent  dans  leur 
"  action,  que  le  dix-huit  septembre,  mil  huit  cent 
"  quarante-six,  par  des  lettres-patentes  pretendues 
"  eman^es  sous  le  Grand-Sceau  de  la  Province  du 
"  Canada,  en  la  cite  de  Montreal,  a  la  requete  de  feu 
"  Charles-Joseph  €haussegros  de  Lery,  autrefois  de 
"  la  cite  de  Quebec,  et  subsequemment  de  la  paroisse 
"  de  Saint-Francois  de  la  Beauce,  ecuyer,  d'Alexan- 
"  dre-Rene  Chaussegros  de  Lery,  autrefois  aussi  de  la 
"  cite  de  Quebec,  et  niaintenant  de  Sainte-Marie  de  la 
"  Beauce,  ecuyer,  et  de  Dame  Marie-Josephte  Fraser, 
"  maintenant  decedee,  et  alors  de  la  dite  cite*  de 
"  Quebec,  veuve  de  feu  T Honorable  Charles-Etienne 
"  Chaussegros  de  Lery,  ces  deux  derniers  dument 
u  represents  dans  la  dite  requete  en  vertu  d'une 
"  autorisation  sp^ciale,  par  le  dit  Charles-Joseph 
"  Chaussegros  de  Lery,  ecuyer,  Notre  Souveraine 
u  Dame  la  Reine  declara  et  fit  savoir  a  tous  ceux  qui 
"  les  dites  lettres-patentes  verraient  et  a  tous  ceux 
u  qu'elles  pourraient  concern er,  (en  langueanglaise), 
"  comme  suit,  savoir : 

"Whereas  our  loving  subjects,  Dame  Marie-Josephte 
"  Fraser?  of  our  city  of  Quebec,  in  our  Province 
"  of  Canada,  widow  of  the  late  Honorable  Charles- 
"  Etienne  Chaussegros  de  Lery,  in  his  life-time  also 
"  of  the  same  place,  esquire,  Charles-Joseph  Chaus- 
"  segros  de  Lery,  of  the   same  place,  esquire,   and 
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"  Alexandre-Rene  Chaussegros  de  Lery,  also  of  the 
"  same  place,  Esquire,  have  humbly  represented  unto 
"  Us,  by  their  petition  in  that  behalf,  that  they  are 
"  seigniors  and  proprietors  of  the  Fief  and  Seignoiry 
"  of  Rigaud-Vaudreuil,  situate  in  our  District  of 
"  Quebec,  in  our  said  Province  and  described,  lying 
"  and  being,  as  follows,  that  is  to  say  :  '  An  extent 
"  of  ground,  three  leagues  in  front  by  two  leagues 
"  in  depth,  on  both  sides  of  the  River  of  the  Chau- 
"  diere  Falls,  with  the  Lakes  and  Islands  in  the  said 
"  River,1  and  that  there  are  supposed  to  exist,  within 
"  the  limits  of  the  said  Fief  and  Seigniory,  certain, 
"  ores,  minerals,  and  mines  containing  gold  and  other 
"  precious  metals,  of  which  supposed  mines,  they 
"  have  made  the  discovery,  and  are  now  desirous  of 
"  digging  and  working  for  their  own  profit  and  advan- 
"  tage,  should  they  obtain  Our  Royal  Permission  to 
"  that  effect,  and  further,  that  in  obedience  to  the 
"  conditions  of  the  original  deed  of  concession  of  the 
"  said  Fief  and  Seigniory  to  sieur  Pierre  Rigaud  de 
"  Vaudreuil,  dated  at  Quebec,  the  twenty-third  day 
"  of  September,  one  thousand  seven  hundred  and 
"  thirty -six,  and  signed  "  Beauharnois,"  and  "  Hoc- 
"  quart,"  and  confirmed  at  Versailles,  on  the  thirtieth 
"  day  of  April,  then  following,  by  His  "  Most  Chris- 
"  tian  Majesty,  Louis,  the  fifteenth  ;  they  did  de- 
"  nounce  and  declare  to  Us  for  the  expression  of  Our 
"  Royal  Will  and  Pleasure,  the  existence  of  the  said 
"  mines  within  the  limits  of  the  said  Fief  and  Sei- 
"  gniory  at  several  places  therein,  of  which  they  will 
"  better  inform  Us  after  further  researches,  under 
"  Our  Said   Royal   Permission,  which  they  humbly 
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"  pray  Us  to  grant,  in  conformity  with  the  laws  and 
"  usages  in  force,  and  applying  in  that  behalf,  so  that 
"  they  may  search,  dig  for  and  work  the  said  mines 
"  by    themselves,    or  by  other  experienced  persons, 
"  offering  to  pay   Us  the  net  one-tenth  part  of  the 
"  whole  produce  of  the  said  mines,  praying  also  to 
"  be  allowed  a  remission  of  the   said  one-tenth  part 
"  for  a  limited  time,   after  the  melting  of  the  said 
"  ores  shall  be  in  operation,  to  compensate  them  for 
"  the  first  outlay  required,   therefore  :  Now,  Kxow 
"  Ye,  that  in  consideration  of  the  premises.    We  of 
"  Our  especial  grace,  certain    knowledge  and  mere 
"  motion,  have  given  and  granted  and  by    these  pre- 
"  sents  do  give  and  grant  uuto  the  said  Dame  Marie- 
"  Josephte    Fraser,    Charles- Joseph    Chaussegros   de 
u  Lery,  Alexandre  Chaussegros  de  Lery,  their  heirs 
"  and   assigns  for  ever,  Our  Royal    Permission    and 
a  authority   to  make  such  researches  as  may  be  re- 
"  quired,  in  order  further  to  ascertain  the  position 
"  and  extent  of  the  said  mines,  and  to  dig  and  work 
"  the  same  by  themselves,  or  by   other  experienced 
"  persons,  at  any  one  or  more  place  or  places  within 
"  the  limits  of  the  said  Fief,  and  Seigniory,  and  for 
"  that  purpose  to  erect  furnaces,  buildings  and  other 
"  apparatus  that  may  be  required  to  melt,  and  render 
"  available  for  profit  and  advantage  for  thems  elves 
"  and    of  their  heirs  and  assigns,  all  such  ores  and 
"  minerals,   which  they   may  have  found,  the  whole 
"  in  as  ample  a  manner  as  may  be  neces-ary.  for  the 
u  due  effect  of  these  presents,  the  whole  on  condition 
"  that  our  said  grantees,  their  heirs  and   assigns  for 
u  ever,  shall  strictly  conform  to  all  laws  and  usages 
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"  in  force,  and  applying  in  that  behalf,  that  they  shall 
"  well  and  truly  repay  to  our  loving  subjects  such 
"  damages  and  compensation  as  may,  from  time  to 
"  time,  accrue  in  consequence  of  the  ground  occupied, 
"  the  opening  of  roads  and  other  like  causes  resulting 
"  from  the  operations  in  working  the  said  mines. 
"  And,  also,  upon  condition  that  before  working  the 
"  same,  they  do  transmit  and  deposite  with  our  secre- 
"  tary  of  our  said  Province,  a  true  and  correct  state- 
"  ment  of  the  nature,  situation  and  extent  of  the 
"  said  ores,  minerals  and  mines,  and  further  upon 
''  condition  of  transmitting  in  each  and  every  year, 
"  to  our  receiver  general,  for  our  said  Province,  a 
"  true  and  correct  account  of  the  gross  produce  of  the 
"  same  in  such  form  and  manner  as  We,  Our  Heirs 
"  and  Successors  may  hereafter  be  pleased  to  direct, 
"  and  also,  upon  condition  of  well  and  truly  paying 
"  and  delivering  in  each  and  every  year,  from  the 
"  time  of  melting  the  said  ores  for  the  first  time  in 
"  working  furnaces,  unto  our  receiver  general,  or 
"  such  other  person,  as  may  have  authority  from  Us, 
"  our  Heirs  and  Successors,  one  net  tenth  part  of  the 
"  whole  gross  produce  of  the  said  ores,  minerals  and 
"  substances  thereunto  appertaining  whatever,  <  the 
"  said  one  tenth  '  part  being  melted,  cast  and  pre- 
"  pared  in  the  same  manner  as  the  like  may  be  for 
"  the  behoof  of  our  said  grantees,  and  refined  according 
"  to  the  laws  of  France,  as  confirmed  by  the  edict 
"  of  His  late  Most  Christian  Majesty  of  the  month 
"  of  June,  one  thousand  six  hundred  and  one.  And, 
"  it  is  further  our  will  and  pleasure,  that  our  said 
"  grantees  have  a   remission  of  the  said   one-tenth 
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"  part  for  five  years  from  and  after  the  date  of  these 
"  presents." 

"  Parce  que  les  dits  Demandeurs  alleguent  de  plus, 
"  dans  leur  declaration,  que  les  dites  lettres-patentes 
"  furent,  le  jour  de  leur  emanation,  enregistrees  et 
"  entrees  de  record  dans  le  bureau  du  conservateur 
"  des  records,  (Registrar  of  Records.)  dans  la  cite* 
"  de  Montreal,  tel  qu'il  appert  par  une  copie  authen- 
"  tique  des  dites  lettres-patentes,  produites  en  cette 
"  cause  par  les  Demandeurs  au  soutien  de  leur  action ; 

"  Enfin,  parce  que  les  Demandeurs  demandent,  par 
"  leur  conclusion,  que  par  le  jugement  de  cette  Ho- 
"  norable  Cour,  et  pour  les  raisons  enumerees  au 
"  long  dans  leur  declaration,  les  lettres-patentes  ci- 
"  dessus  mentionnees,  et  1'enregistrement  d'icelles 
"  dites  lettres-patentes,  comme  susdit,  soient  decla- 
"  rees  nulles,  vaines  et  sans  effet  ;  qu'elles  soient  de- 
"  clarees  avoir  ete  emanees  illegalement  et  inconsi- 
"  derement ;  qu'elles  soient  revoquees,  annulees,  cas- 
£t  sees,  abrogees,  mises  de  cote  et  aneanties  a  toutes 
u  fins  que  de  droit,  ou  soient  au  moms  declarees  ille- 
"  gales,  nulles,  vaines  et  sans  effet,  a  l'egard  d'eux, 
"  dits  Demondeurs  seulement,  en  leur  qualite  de  pro- 
"  prietaires  de  certains  terrains,  decrits  et  designes 
"  dans  la  declaration  des  dits  Demandeurs,  et  situes 
"  dans  les  limites  de  la  dite  Seigneurie  de  Rigaud- 
"  Vaudreuil,  dont  le  dit  A.  R.  C.  de  Lery,  Tun  des 
"  presents  Defendeurs,  est  actuellement  seul  seigneur- 
"  proprietaire  en  possession,  ainsi  que  les  Demandeurs 
"  1' alleguent  eux-meines  dans  leur  action  ;  et  parce 
"  qu'eux,  dits  Demandeurs,  n'alleguent  pas  dans  leur 
"  action,  et  qu'il  n'apparait  ni  par  le  bref,  ni  par  la 
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"  declaration  en  cette  cause,  qu'ils  ont  regu  de  Notre 
"  Souveraine  Dame  la  Reine,  ou  de  la  Couronne,  par 
"  un  officier  du  Gouvernement  de  cette  Province, 
"  la  permission  ou  l'autorisation  d'instituer  leur  dite 
"  action  contre  les  presents  Defendeurs,  et  de  deman- 
u  der,  en  leurs  prives  noms,  ou  au  nom  du  Gouverne- 
"  ment  de  cette  Province,  l'annulation  des  lettres- 
"  patentes  ci-dessus  mentionnees,  ou  de  faire  constater 
"  leur  nullitetel  qu'ils  le  demandent  par  leurs  con- 
"  elusions. 

"  2o.  Parce  qu'il  n'apparait  pas,  par  leur  dite  action, 
"  que  la  poursuite  des  Demandeurs  soit  fait  au  nom 
"  de  la  Couronne,  ni  qu'ils  aient  obtenu  prealablement 
11  le  Fiat  du  procureur-general,  du  solliciteur-gene- 
"  ral,  ou  d'aucun  des  officiers  de  Sa  Majeste,  adminis- 
"  trant  le  Gouvernement  de  cette  Province. 

"  3o.  Parce  que  ni  le  bref,  ni  la  declaration  en  cette 
"  cause,  n'ont  ete  signes  par  un  des  procureurs-gene- 
"  raux  de  Sa  Majeste  en  cette  Province,  ni  par  aucun 
"  des  officiers  administrant  le  Gouvernement  de  cette 
"  Province,  ni  par  aucune  personne  a  ce  par  eux  du- 
"  ment  autorisee. 

"  4o.  Parce  que  ni  le  bref,  ni  la  declaration  en  cette 
"  cause,  ne  sont  dans  les  formes  voulues  par  la  loi, 
"  pour  etre  un  scire  facias,  seule  procedure  que  la 
"  loi  accorde  pour  invoquer  et  demander  l'annulation 
"  de  telles  lettres-patentes. 

"  5o.  Parce  que  l'annulation,  l'aneantissement,  ou 
"  le  maintien  des  lettres-patentes  ci-dessus  mention- 
"  nees,  etant  une  matiere  de  droit  public,  la  partie 
"  publique,  e'est-a-dire  le  Gouvernement  de  cette 
"  Province,  representant  la  Couronne,  partie  pr6sente 
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"  aux  dites  lettres-patentes,  et  interessee  en  icelle, 
"  devrait  etre  partie  en  cette  cause,  et  que  les  De- 
"  mandeurs  n'ont,  en  son  absence,  et  en  1' absence 
"  d'autorisation  comrne  susdit,  aucun  droit  quelconque 
"  de  demander  l'annulation,  ou  de  demander  a  cette 
"  Cour  de  constater  la  nullite  des  dites  lettres-pa- 
'-  tentes. 

"  60.  Parce  que  l'Acte  Seigneurial  de  mil  huit 
"  cent  cinquante-quatre  et  les  actes  qui  1'aniendent, 
"  le  jugement  de  la  Cour  Seigneuriale,  ainsi  que  le 
"  jugement  de  feu  1' Honorable  Joseph-Edouard  Tur- 
"  cotte,  alors  commissaire  en  vertu  du  dit  Acte  Sei- 
"  gneurial  et  ses  amendements,  n'affectent  les  droits 
u  et  pretentions  de  A.  K.  C.  de  Lery,  ecuyer,  Tun  des 
"  Defendeurs  en  cette  cause,  aux  mines  d'or,  minieres 
"  et  mineraux,  qui  se  trouvent  dans  l'etendue  du  dit 
"  Fief  et  Seigneurie  de  Rigaud-Yaudreuil,  que  comme 
"  seigneur-proprietaire  d'icelle  Seigneurie,  mais  que 
"  ses  droits  comme  concessionnaire  de  la  Coiuonne, 
"  en  vertu  des  lettres-pa tentes  ci-dessus  mention- 
"  nees,  et  ceux  de  Truman  Coman,  le  second  Defen- 
"  deur  en  cette  cause,  en  vertu  de  son  bail  du  neuf 
"  septembre  dernier,  cite  dans  la  declaration  des  De- 
fi  mandeurs,  sont  des  droits  independants  de  la  qaalite 
"  de  seigneur,  et  que  le  dit  Acte  Seigneurial  suscite, 
"  ainsi  que  les  deux  jugements  ci-dessus  mentionneis 
"  et  leurs  amendements,  n'ont  pas  eu  pour  effet  de 
"  diminuer,  alterer  ou  detruire  ces  droits,  lesquels 
u  conservent  encore  toute  leur  force  et  leur  vertu. 

"  7o.  Parce  que  les  Demandeurs  n'alleguent  pas, 
"  dans  leur  action,  qu'ils  out  decouvert  eux-memes 
"  des  mines  d'or,  minieres  ou  autres  mineraux  dans 
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"  la  dite  Seigneurie  de  Rigaud-Vaudreuil,  ou  sur  les 
"  terrain-  par  eux  acquis  dans  icelle,  et  decrits  dans 
"  leur  declaration,  avant  le  present  Defendeur,  ni 
"  qu'ils  aient  donne  avis  ou  denonce  a  Notre  Souve- 
"  raine  Dame  la  Reine  1' existence  de  telles  mines, 
"  minieres  ou  mineraux,  avant  1' emanation  des  lettres- 
"  patentes  ci-dessus  mentionnees. 

"  8o.  Parce  que,  par  les  lois  du  Bas-Canada,  il  n'y 
"  a  pas  et  il  n'y  a  jamais  eu  de  delai  fixe  pour  donner 
"  avis  a  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine  de  la  de- 
"  couverte  ou  de  l'existence  de  telles  mines,  minieres 
"  et  mineraux,  et  que  le  contrat  de  concession  origi- 
H  naire  de  la  dite  Seigneurie  de  Rigaud-Vaudreuil, 
"  aux  auteurs  des  presents  Defendeurs,  tel  qu'allegue 
"  par  les  Demandeurs  eux-memes,  ne  renferme  que 
"  l'obligation  '  de  donner  avis  a  Sa  Majeste,  ou  a  nous 
"  et  a  nos  successeurs,  des  mines,  minieres  ou  mine- 
"  raux,  si  aucuns  se  trouvent  dans  la  dite  etendue, ' 
11  sans  specifier  aucun  delai  dans  lequel  cet  avis  devra 
w  etre  donne. 

"  9o.  Parce  que  le  present  Defendeur  ou  ses  auteurs 
"  n'etait  pas  oblige  par  les  lois  existantes  dans  le 
"  Bas-Canada,  lors  de  1' emanation  des  lettres-pa- 
u  tentes  suscitees,  de  faire  constater  le  refus  ou  la 
"  negligence  des  presents  Demandeurs  ou  de  leurs 
"  auteurs,  de  travailler  et  exploiter  les  mines  qui  se 
"  trouvaient  sur  leurs  proprietes,  par  un  avis  formel 
"  et  judiciaire,  et  par  un  jugement  special  rendu  par 
"  les  tribunaux  du  pays,  tel  que  les  Demandeurs  l'al- 
"  leguent  dans  leur  action. 

"  lOo.  Parce  que,  d'apres  les  titres  par  eux  allegues, 
"  les  Demandeurs  en  cette  cause  n'ont  aucun  droit 
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"  quelconque  aux  mines  d'or,  minieres  et  mineraux, 
"  contenant  des  metaux  precieux,  et  autres,  qui 
"  peuvent  se  trouver  sur  les  terrains  qu'ils  possedent- 
"  a  titre  de  proprietaires,  dans  les  limites  de  la  sei, 
"  gneurie  de  Rigaud-Vaudreuil,  et  specialement  sur 
"  les  terres  decrites  et  designees  dans  leur  declaration 
"  en  cette  cause. 

"  llo.  Parce  que,  par  les  lois  en  force  dans  le  Bas- 
"  Canada,  tant  aujourd'hui  que  lors  de  1' Emanation 
"  des  lettres-patentes  suscitees,  les  mines  non  conce- 
"  dees  n'appartiennent  pas  aux  proprietaires  du  sol 
u  sur  lequel  ou  dans  lequel  elles  existent 

"  12o.  Parce  qu'il  apparait  par  les  dites  lettres- 
u  paten tes  elles-memes,  citees  tout  au  long  dans  la 
"  declaration  des  Demandeurs,  et  par  eux  produites 
"  en  cette  cause,  que  le  present  Defendeur,  tant  par 
"  lui  que  par  ses  auteurs,  a  denonce  1' existence  des 
"  dites  mines,  minieres  et  mineraux,  dans  la  dite 
•<  Seigneurie  de  Rigaud-Yaudreuil,  et  que  la  dite  de- 
"  nonciation  a  ete  faite  pour  se  conformer  aux  condi- 
"  tions  de  la  concession  originaire  de  la  dite  Sei- 
"  gneurie,  tel  qu'allegu^  par  les  Demandeurs  dans  leur 
"  action. 

"  13o.  Parce  que  le  droit  d'accorcler  etderevoquer 
"  les  dites  lettres-patentes,  etant  un  droit  qui  appar- 
"  tient  a  la  Couronne,  les  Demandeurs  ne  peuvent, 
"  en  T absence  et  sans  le  concours  de  Notre  Souveraine 
"  Dame  la  Reine,  ainsi  que  sans  uutorisation  suffi- 
"  sante,  invoquer  et  se  prevaloir  de  droits  qui  ne  leur 
"  appartiennent  pas. 

"  14o.  Parce  que,  en  vertu  des  lettres-patentes  ci- 
"  dessus  mentionnees,  le   present    Defendeur  a  droit 
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"  d'entrer,  de  passer  et  repasser  sur  les  terres  posse- 
"  dees  a  titre  de  proprietaire  par  les  Demandeurs,  et 
"  decrites  dans  leur  declaration,  a  condition  de  les 
"  indemniser  des  dommages  causes  a  la  surface  des 
"  dits  terrains,  et  soufferts  par  les  Demandeurs  pour  la 
"  non-jouissance  et  la  privation  des  fruits  et  revenus 
"  d'iceux. 

"  15o.  Parcequ'en  vertu  des  dites  lettres-patentes, 
"  les  Defendeurs  en  cette  cause  ont  droit  a  toutes  les 
"  mines  d'or,  minieres  et  autres  mineraux,  qui  peuvent 
¥  se  trouver  dans  les  limites  de  la  dite  Seigneurie  de 
"  Rigaud-Vaudreuil,  tant  sur  les  terres  possed^es  a 
"  titre  de  proprietaire  par  les  Demandeurs,  dans  les 
"  limites  d'icelle,  que  sur  toutes  celles  qui  se  trouvent 
"  comprises  dans  l'etendue  de  la  dite  Seigneurie  de 
"  Rigaud-Vaudreuil. 

"  16o.  Parce  que  les  Demandeurs  n'ont  pas  le  droit 
"  d'invoquer  contre  les  Defendeurs  le  pretendu  defaut 
"  d'accomplissement  des  conditions  contenues  aux 
"  dites  lettres-patentes,  et  imposees  aux  Defendeurs 
"  par  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  mais  que  la 
"  Couronne  seule,  par  le  Gouvernement  de  cette  Pro- 
"  vince,  a  le  pouvoir  et  le  droit  de  le  faire,  si  les 
"  dites  conditions  n'ont  pas  ete  remplies. 

"  17o.  Parce  que  les  Demandeurs  n'ont  pas  droit 
"  de  demander  des  dommages  aux  presents  Defen- 
"  deurs,  quand  bien  meme  les  Defendeurs  auraient, 
"  (ce  qu'ils  n'admettent  pas,)  extrait  ou  fait  extr aire 
"  de  l'or  ou  defigure  et  fait  disparaitre  l'apparence 
"  des  veines  ou  filons  renfermant  de  Tor  ou  des  me- 
u  taux  precieux,  sur  les  proprietes  appartenant  aux 
"  dits  Demandeurs,  et  designees  dans  leur  declaration, 
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"  mais  qu'ils  n'auraient  droit,  dans  le  cas  ci-dessus, 
"  qua  une  indemnite  pour  les  donimages  que  les  De- 
u  fendeurs  auraient  pu  causer  a  la  surface  du  sol,  et 
"  pour  la  non-jouissance  des  proprietaires  d'icelui. 

"  18o.  Parce  que,  meme  en  admettant  le  pretendu 
"  droit  d' action  des  Demandeurs,  ils  ne  pourraient 
u  demander  l'annulation  des  dites  lettres-patentes 
"  qua  leur  egard,  et  seulement  quant  aux  terrains 
"  designes  et  decrits  comme  leur  appartenant  dans 
"  leur  declaration. 

"  19o.  Parce  que  les  Demandeurs  n'alleguant  pas 
"  que  les  Defendeurs  n'ont  pas  droit  aux  minieres  et 
"  mineraux,  mais  seulement  aux  mines  d'or,  n'ont 
"  pas  le  droit  de  demander  1'annulation  des  dites 
"  lettres-patentes  quant  aux  dites  minieres  et  autres 
u  mineraux. 

u  20o.  Parce  que  la  dite  action  est  sans  fondement, 
"  informe.  illegale. 

u  21o.  Parce  que,  en  loi,  les  Demandeurs  n'ont  pas 
"  une  semblable  action  contre  les  presents  Defendeurs. 

u  Pourquoi.  en  vertu  dee  rai.sons  ci-dessus  alleguees, 
"  le  dit  Defendeur  demande  le  renvoi  de  1' action  des 
"  Demandeurs  avec  depen.-. 

lcre  Parti?. 

Les  cinq  premiers  chefs  de  la  defense  en  droit, 
attaquant  special ement  la  procedure  adoptee  par  les 
Demandeurs,  peuvent  se  resumer  comme  suit : 

Que  la  nullite  des  lettres-patentes  du  18  septembre, 
1846,  emanees  sous  le  grand  sceau  de  la  province,  ne 
peut  etre  demandee  par  la  voie  de  Taction  ordinaire, 
sans  alleguer  qu'une  permission  speciale  a  cet  effet  a 
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ete*  preablement  obtenue  du  gouvernement ;  que  cette 
nullite  ne  peut  non  plus  etre  demandee  par  une  telle 
action  sans  que  la  Couronne,  partie  interessee  a 
ces  lettres-patentes,  n'ait  ete  mise  en  cause  pour  le 
soutien  de  ses  droits. 

Que  le  seul  moyen  d'attaquer  la  legalite  de  ces 
lettres-patentes,  est  par  la  voie  du  bref  de  scire  facias, 
emane  conformement  aux  dispositions  du  ch.  89, 
Statuts  Refondus  du  Bas-Canada. 

II  suffit  d'enoncer  la  premiere  de  ces  deux  pro- 
positions pour  faire  voir  que  les  Demandeurs  ne  peu- 
vent  reussir  clans  leur  presente  action.  An  soutien 
de  cette  proposition,  les  Defendeurs  invoquent  le 
principe  elementaire  "  qu'un  contrat  ne  peut  etre 
u  annule  a  moins  que  toutes  les  parties  au  contrat 
"  attaque  ne  soient  mises  en  cause  pour  la  defense  de 
"  leurs  interets."  En  supposant  qu'il  serait  possible 
d'attaquer  ces  lettres-patentes  par  Taction  ordinaire, 
les  Demandeurs  etaient  obliges  de  mettre  la  Couronne 
en  cause  d'une  maniere  ou  d'une  autre.  lis  ne  l'ont 
pas  fait,  et  leur  action  ne  fait  aucunement  voir  qu'ils 
ont  obtenu  le  consentement  de  la  Couronne  pour 
proceder  sans  cette  formalite  indispensable.  Si  dans 
des  actions  entre  particuliers,  dans  lesquelles  il  s'agit 
souvent  d' interets  peu  considerables,  nos  tribunaux 
refusent  invariablement  d'annuller  des  contrats  sans 
que  toutes  les  parties  interessees  ne  soient  mises  en 
cause,  a  plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans 
cette  cause,  d'un  interet  public  considerable,  la  Cour 
refusera-t-elle  d'annuller  des  lettres-patentes  conferant 
a  la  Couronne  de  grands  avantages,  sans  que  celle-ci  ait 
eu  r occasion  d'en  soutenir  la  legalite.    Ne  pouvant 
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decider  des  interets  de  la  Couronne,  qui  n'est  pas  en 
cause,  la  Cour  devrait  done  annuller  seulement  cette 
partie  des  lettres-patentes  concernant  les  privileges 
accordes  aux  Defendeurs.  Alors,  le  privilege  d' ex- 
ploitation serait  aneanti  et  1' obligation  de  payer  dix 
par  cent,  qui  en  a  ete  la  principale  consideration,  sub- 
sisterait  encore.  L'enonced'une  telle  proposition  est 
suffisant  pour  faire  voir  que  la  Cour  ne  peut  accorder 
les  conclusions  de  la  demande  en  cette  cause. 

Pour  arriver  a  leur  but,  les  Demandeurs  devaient 
done  adopter  une  autre  procedure  que  celle  a  laquelle 
ils  ont  eu  recours  en  cette  cause.  Si,  en  effet,  ainsi 
que  cela  est  allegue  dans  la  declaration,  les  lettres- 
patentes.  avaient  ete  obtenues  au  prejudice  des  De- 
mandeurs, sur  de  fausses  representations,  ou  si  elles 
contenaient  des  erreurs  de  nature  a  jeter  une  grande 
incertitude  sur  la  nature  de  la  concession  que  Sa 
Majeste  a  voulu  faire,  les  Demandeurs  pourraient 
bien,  dans  ce  cas,  en  demander  la  nullite,  mais  en  se 
conformant  dans  une  demande  a  cet  effet  a  toutes  les 
formalites  etablies  par  le  ch.  89,  sec.  5,  Statuts  Ke- 
fondus  du  Bas-Canada,  pour  la  revocation  des  lettres- 
patentes.  Cette  loi  a  pour  but  special  de  regler  la 
procedure  a  laquelle  il  faut  avoir  recours  pour  faire 
annuller  des  lettres-patentes,  accordees  par  erreur  ou 
sur  de  fausses  representations.  Puisque  Taction  des 
Demandeurs  est  fondee  sur  ces  moyens,  qui  sont  au 
nombre  de  cinq,  indiques  par  le  statut  comme  don- 
nant  droit  de  demander  la  nullite  de  lettres-patentes 
par  scire  facias,  e'est  evidemment  cette  procedure  que 
les  Demandeurs  auraient  du  adopter,  he  scire/ 
n'a  pas  ete  introduit  par  ce  statut.  car   il  a  toujours 
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ete  le  seul  moyen  de  faire  prononcer  en  ce  pays  la 
nullite  de  lettres-patentes  accordees  par  la  Couronne. 
La  procedure  seulement  en  a  ete  modifiee  de  maniere 
a  l'assimiler  autant  que  possible  a  notre  procedure 
dans  les  poursuites  civiles,  voir  sec.  5,  s.  s.  2.  Cette 
procedure,  qui  nous  vient  du  droit  anglais,  moins  les 
modifications  qui  y  ont  ete  apportees  par  notre  statut, 
est  ici  comme  en  Angleterre  le  seul  moyen  d'attaquer 
des  lettres-patentes  accordees  par  la  Couronne. 

Les  auteurs  anglais  sont  unanimes  sur  ce  sujet ;  il 
suffit  d'en  citer  quelques  uns,  car  ils  se  repetent  pres- 
que  tous :  Blackstone's  Commentaries,  vol.  3,  p.  260. 
"  Where  the  Crown  hath  unadvisedly  granted  any 
thing  by  letters-patent,  which  ought  not  to  be  granted, 
or  where  the  patentee  hath  done  any  act  that  amounts 
to  a  forfeiture  of  the  grant,  the  remedy  to  repeal  the 
patent  is  by  writ  of  scire  facias  in  chancery.  This  may 
be  brought  either  on  the  part  of  the  King  in  order  to 
resume  the  thing  granted ;  or  of  the  grant  be  injurious 
to  a  subject,  the  King  is  bound  of  right  to  permit  him 
{upon  his  petition)  to  use  his  royal  name  for  repealing 
the  patent  in  a  scire  facias. 

Guide's  Crown  Practice,  pp.  233,  234.  "  And  first, 
as  to  writ  of  scire  facias  issuing  out  of  the  Court  of 
Chancery  to  vacate  letters-patent  and  grants,  where 
the  Crown  was  unadvisedly  granted  any  thing  by  such 
letters-patent,  which  ought  not  to  be  granted  or 
when  the  patentee  hath  done  any  act  that  amounts  to 
a  forfeiture  of  the  patent,  the  remedy  to  repeal  the  pa- 
tent is  by  writ  of  scire  facias  in  chancery.  This  may 
be  brought  either  on  the  part  of  the  King,  in  order 
to  resume  the  thing   granted,  or  if  the  grant  be  inju- 
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rious  to  a  subject,  the  King  is  bound  of  right  to  permit 
him  {upon  his  petition)  to  use  his  royal  name  for  re- 
pealing the  patent  in  a  scire  facias. 

Chitty,  junior. — On  the  prerogative  of  the  Crown, 
pp.  330  et  331. 

Law  Library,  Foster's,  scire  facias,  p.  225. 

Tomlin's  Dictionary,  vol.  2,  vbo.  Scire  facias  to 
repeal  letters-patent.  Coventry  and  Hugh's  Digest, 
vol.  2,  p.  1235,  col.  Ire,  V.  Scire  facias  to  repeal  a 
patent.  1.  A  scire  facias  is  the  proper  remedy  to  re- 
peal a  patent,  3  Lev.  220. 

2.  When  a  patent  is  prejudicial  to  the  subject,  a 
scire  facias  is  need  to  be  a  suit  of  right.  Vincent  vs. 
Atwood,  10  Mad.  260,  354. 

10.  A  scire  facias  may  be  sued  out  by  any  person 
who  is  injured  by  a  patent  as  well  as  by  the  King. 
Brewster  vs.  Weld,  6  Mad.  230. 

D'apres  ces  autorites,  il  est  evident  que  dans  le 
droit  anglais  en  force  ici  sur  cette  matiere,  le  seul 
moyen  d'attaquer  la  legalite  de  lett res-paten tes  est 
par  la  voie  du  scire  facias.  Aucun  de  nos  statuts  n'a 
aboli  ce  moyen,  quoiqu'il  y  en  aient  plusieurs  qui  en 
aient  modihe  la  procedure.  C'est  encore  le  seul  pro- 
cede  auquel  un  sujet  puisse  recourir  pour  faire  annul- 
ler  des  lettres-patentes  accordees  a  son  prejudice, 
quelque  soit  l'objet  pour  lequel  elles  aient  ete  emises. 
Seulement,  la  procedure  varie  suivant  la  nature  du 
privilege  ou  de  l'objet  accorde.  S'agit-il  d'octrois  de 
terres  publiques  par  lettres-patentes,  la  procedure 
pour  les  faire  revoquer  ou  annuler  est  specialement 
reglee  par  le  ch.  22,  S.  R.  C,  "  Acte  concernant  la 
vente  et  1' administration  des  terres  publiques,"  sec- 
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tions  22,  23,  24  et  25.  Par  cette  derniere  section,  la 
Cour  Superieure,  dans  le  Bas-Canada,  a  bien  le  droit, 
sur  action,  requete  ou  plainte  touchant  des  concessions 
de  terres  situees  dans  sa  jurisdiction,  de  decreter  la 
nullite  de  lettres-patentes  emises  par  fraude,  ou  par 
erreur  ou  inconsideremment ;  mais  il  faut  remarquer 
que  cet  acte  n'a  pour  objet  que  la  vente  des  terres  pu- 
bliques  et  que  la  procedure  qu'il  indique  ne  peut  s'ap- 
pliquer  qu'a  des  concessions  de  terres  publiques  et 
non  pas  a  celle  d'un  privilege  pour  exploiter  les 
mines  d'or,  comme  dans  le  cas  actuel.  II  en  est  de 
meme  des  dispositions  du  ch.  34,  S.  R.  C,  "  Actecon- 
cernant  les  paten tes  ou  brevets  d' inventions,"  qui  ne 
sont  faites  que  pour  la  protection  des  privileges  ac- 
cordes aux  inventeurs  de  quelques  procedes  nouveaux 
dans  l'industrie,  les  arts  et  manufactures,  etc.,  etc. 
Le  scire  facias  auquel,  d'apres  la  section  20,  il  faut 
avoir  recours  pour  attaquer  la  legalite  de  lettres-pa- 
tentes, et  toute  la  procedure  detaillee  dans  les  sous- 
sections  2,  3  et  4,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
lettres-patentes  ou  brevets  d' inventions  accordes  pour 
les  causes  particulieres  mentionnees  dans  la  section 
4me  du  dit  acte.  II  est  evident  que  cette  loi  speciale 
ne  peut  non  plus  etre  interpretee  comme  devant  re- 
gler  la  procedure  a  suivre  pour  attaquer  des  lettres- 
patentes  accordant  un  privilege  d'une  nature  toute 
differente  et  tout-a-fait  etrangere  a  ceux  accordes  en 
vertu  de  cet  acte.  Les  deux  dernieres  lois  citees 
n' ay  ant  pas  d' application  au  cas  actuel,  et  les  Deman- 
deurs  n' ay  ant  pas  droit  de  proceder  par  action  comme 
Us  Font  fait,  il  ne  leur  restait  done  pas  d' autre  pro- 
cedure a  suivre  que  celle  indiquee  par  le  ch.  89,  S.  R. 
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B.  C,  et  les  autorites  ci-dessus  citees.  Les  Deman- 
deurs  ne  s'etant  pas  conformes  aux  dispositions  de 
cette  loi,  leur  action,  pour  cette  raison  seule,  devrait 
etre  renvoyee. 

Nous  pourrions  nous  arreter  ici,  bien  convaincus 
que  notre  premiere  objection  doit  infailliblement 
causer  le  renvoi  de  Taction  des  Demandeurs,  mais 
comme  ces  derniers  pretendent  que  la  question  de 
la  propriete  des  mines  doit  etre  decidee  d'apres  le 
droit  francais  en  vigueur  lors  de  la  cession  du  Canada 
a  l'Angleterre,  nous  avons  voulu  les  rencontrer  sur 
leur  propre  terrain  et  leur  prouver  jusqu'a  1' evidence 
que  la  loi  qu'ils  invoquent  est  directement  opposee  a 
leurs  pretentions.  Nous  avons  voulu  leur  demontrer 
qu'en  France,  jusqu'en  1763,  date  du  traite  de  Paris 
et  meme  apres  cette  epoque,  les  mines  ont  toujours 
6te  regardees  comme  domaniales,  qu'elles  ont  toujours 
appartenu  aux  souverains  et  a  l'etat  en  toute  pro- 
priety et  que  les  proprietaires  de  la  surface  n'y  ont 
jamais  eu  et  n'ont  jamais  pretendu  y  avoir  aucun 
droit. 

2eme.  Partie. 

Recherchons  maintenant  quelle  etait  la  legislation 
en  France  sur  les  mines,  et  voyons  a  qui  les  lois 
attribuaient  la  propriete  des  richesses  mine>ales  que 
le  sol  r  en  ferine. 

II  faut  remarquer,  d'abord,  que  c'est  principalement 
dans  les  lois  et  ordonnances  pubises  avant  la  creation 
du  Conseil  Souverain  de  Quebec,  c'est-a-dire,  avant 
1663,  qu'il  faut  chercher  les  principes  qui  devront 
nous  guider  dans  cette  matiere,  puisque  la  jurispru- 
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dence  du  pays  ne  recoimait  aucune  autorite  aux 
ordonnances  posterieures  des  rois  de  France,  non 
enregistrees  ici.  Or,  a  part  quelques  actes  de  1' autorite 
souveraine  dont  on  retrouve  les  traces  dans  nos  edits 
et  ordonnances,  et  dont  nous  aurons  occasion  de 
parler  plus  tard,  les  ordonnances  publiees  en  France, 
sur  les  mines,  apres  1663,  n'ont  pas  ete  enregistrees 
en  Canada,  et  la  derniere  qui  fasse  autorite  parmi 
nous  est  celle  de  1601. 

C'est  done  sur  les  premieres  que  nous  appuirons 
davantage  clans  1' exam  en  de  la  question  qui  nous 
occupe  en  ce  moment. 

Voyons  done  quelles  sont  les  pretentions  des  De- 
mandeurs,  afin  de  constater  de  suite  la  position  res- 
pective des  parties  en  cette  cause. 

Les  Demandeurs  posent  en  principe  : 

lo.  Que  les  mines,  general ement,  appartiennent 
aux  proprietaries  du  sol. 

2o.  Que  ces  mines  ne  pouvaient  etre  concedees  a 
des  etrangers  (non-proprietaires)  qu' apres  avis  donne 
a  ceux  a  qui  appartenaient  les  terrains  dans  lesquels 
les  mines  se  trouvent,  et  apres  avoir  obtenu  contre 
eux  un  j  ugement  en  decheance  de  leurs  droits  vu  leur 
refus  d' exploiter. 

3o.  Que  les  droits  du  Souverain  sur  les  mines  d'or 
et  autres,  etaient  reduits  (restricted)  au  dixieme  du 
produit  en  certains  cas. 

Les  Defendeurs  pretendent,  au  contraire  : 

lo.  Que  les  mines  en  France,  ont  toujours  appar- 
tenu  aux  Souverains  et  leur  appartenaient  encore 
en  1763. 

2o.  Que  1'ouverture  de  ces  mines  ne  pouvait  se 
faire  sans  l'autorisation  du  roi.  D 
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3o.  Que  la  permission  ou  le  privilege  de  les  ex- 
ploiter, s'accordait  a  celui  qui  offrait  les  meilleures 
garanties  de  succes  pour  cette  entreprise. 

4o.  Que  le  proprietaire  du  sol  n'avait  d' indemnity 
a  reclamer  de  ceux  qui  ouvraient  des  mines  dans  son 
fonds  que  pour  les  dommages  resultant  de  la  non- 
jouissance  de  la  surface. 

La  position  prise  respectivement  par  les  parties 
litigantes  est,  comme  on  le  voit,  nettement  tranchee 
et  directement  opposee  l'une  a  1' autre.  II  ne  reste 
plus  qu'a  demon trer  laquelle  des  deux  est  la  plus 
sure,  la  plus  solidement  etablie  aux  yeux  de  la  loi. 
L'examen  de  cette  question  sera  necessairement  un 
peu  long ;  mais  nous  esperons  demontrer  par  les 
textes  memes  des  ordonnances,  et  par  1' opinion  des 
feudistes  et  des  auteurs  les  plus  recommandables  qui 
se  sont  occupes  de  cette  matiere,  tant  dans  le  droit 
ancien  que  dans  le  nouveau,  que  les  Defendeurs 
seuls  ont  raison  et  que  les  pretentions  des  Demandeurs 
sont  illogiques,  illegales  et  mal  fondees.  Si  nous 
reussissons  a  faire  adopter  nos  conclusions  par  ce  tri- 
bunal, Faction  des  Demandeurs  doit  certainement 
etre  deboutee,  car  alors  ils  se  trouvent  a  n' avoir 
aucun  interet  a  contester  les  droits  des  Defendeurs. 

Nous  allons  d'abord,  en  intervertissant  l'ordre  des 
propositions  que  nous  avons  etablies  ci-dessus,  et  afin 
d'etre  plus  court,  examiner  quels  etaient  en  France 
ie  mode  et  la  maniere  regies  par  le  roi  pour  demander 
et  obtenir  la  concession  des  mines.  Pour  cela,  il  nous 
faut  recourir  aux  ordonnances  et  plus  specialement  a 
celle  de  1601,  et  a  un  reglement  de  1604,  parce  que 
ces  deux    lois  ont   continue  d'etre   en    vigueur    en 
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France  jusqu'apres  l'edit  de  creation  du  Conseil  Su- 
perieur  de  Quebec,  et  qu'elles  doivent  etre  en  conse- 
quence la  derniere  regie  a  suivre  pour  nous. 

Mais  avant  d'entrer  dans  Fexamen  des  dispositions 
de  la  legislation  de  1601,  nous  devons  expliquer  de 
suite  que  le  but  principal  que  les  rois  de  France 
cherchaient  a  atteindre,  en  publiant  ces  lois  si  nom- 
breuses  sur  les  mines,  n'etait  pas  de  decider  a  qui  elles 
appartenaient,  mais  de  faire  cesser  toute  difficulte 
entre  les  seigneurs  et  eux  quant  aux  droits  du  dixieme, 
et  de  formuler  les  reglements  necessaires  pour  leur  con- 
cession et  leur  exploitation.  On  sait  combien  ces 
pauvres  monarques  eurent  a  lutter  contre  les  grands 
seigneurs  qui,  sous  le  regne  de  la  feodalite,  s'etaient 
empare  de  presque  tous  les  pouvoirs  de  la  royaute. 
A  l'aide  des  droits  de  haute-justice,  dont  ils  avaient 
Texercice,  ces  derniers  pretendaient  avoir  aussi  un 
droit  exclusif  sur  les  mines  qui  se  trouvaient  dans 
leurs  domaines,  surtout  sur  les  mines  d'or.  Or,  les 
rois,  afin  de  faire  cesser  cet  abus,  publierent  un  grand 
nombre  d'ordonnances  dans  lesquelles  ils  s'evertuent 
a  rep6ter,  afin,  sans  doute,  de  faire  cesser  toute  dis- 
pute a  cet  6gard,  que  le  droit  de  dixieme  n'appartient 
pas  aux  seigneurs,  mais  au  roi,  a  cause  de  sa  souve- 
rainete  sur  les  mines.  C'est  ce  que  nous  apprend 
Merlin,  (question  de  droit,  vbo.  mines).  Apres  avoir 
rappele  les  pretentions  des  seigneurs  sur  le  droit 
exclusif  de  fouiller  les  mines,  et  les  efforts  faits  par 
le  gouvernement  pour  reprimer  leurs  entreprises,  il 
cite  a  l'appui  de  son  assertion  Tordonnance  de  Charles 
VI,  de  1413,  la  plus  ancienne,  dit-il,  de  toutes  celles 
que  nous  avons  sur  cette  matiere,  et  il  ajoute,  que 
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cette  ordonnance  avait  trois  objets  :  le  premier,  de 
garantir  des  vexations  des  seigneurs,  les  marchands  et 
maUres  de  tres-fonds  des  mines,  c'est-a-dire  les  propri6- 
taires  qui  exploitent  par  eux-memes  les  mines  de 
leurs  terrains,  pour  ce,  aiin  que  dorenavant,  ils  puis- 
sent  ouvrer  continuellement  sans  en  etre  empeches 
ou  troubles  en  leurs  ouvrages,  et  ouvrer  franchement 
et  surement  tout  comme  ils  voudront  ouvrer  icelles 
mines ;  le  second,  de  reserver  au  gouvernement  la 
dixieme  partie  purifiee  de  tous  metaux ;  le  troisieme, 
d' assurer  a  tons  myneurs  lafaculte  de  querir,  ouvrer  et 
chercher  mines  par  tons  les  lieux  oil  ils  penseront  en 
trouver,  et  icelles  traire  et  ouvrer,  et  vendre  a  ceux 
qui  les  feront  ouvrer  et  fondre,  en  payant  a  nous 
notre  dixieme  franchement  et  en  faisant  certification, 
ou  contenter  a  celui  ou  a  ceux  a  qui  les  elites  choses  seront 
au  dit  de  deux  prud'hommes. 

Et  a  la  page  344,  meme  paragraph e,  Merlin  ajoute 
encore :  "  Ce  droit  exclusif  du  souverain  sur  les 
"  mines  6prouva,  cependant,  des  contradictions,  non 
"  de  la  part  des  proprietaires  fonciers,  mais  de  celle 
u  des  seigneurs  qui,  ay  ant  usurpe  plusieurs  droits 
"  regaliens,  ne  pouvaientpas  manquer  d'etendre  leurs 
M  pretentions  j usque  sur  celui-ci." 

"  Ce  fut  en  partie  pour  reprimer  ces  entreprises 
"  que  fut  rendu,  par  Charles  VT,  1' ordonnance  de 
"  1413." 

"  Cette  ordonnance,"  dit  encore  M.  Dalloz,  aine\ 
"  (Rep.  de  Legislation,  tome  31,  p.  605,  §  8,)  "  reven- 
"  dique  au  profit  du  roi,  et  a  l'exclusion  des  seigneurs 
u  justiciers,  de  la  part  de  ceux  qui  exploitent  lee 
u  mines,  le  dixieme  du  produit  qui  se  trouve  ainsi 
"  pergu,  a  titre  de  droit  regalien." 
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M.  Peyret-Lallier,  (tome  lev,  Legislation  des  Mines, 
p.  25,)  nous  apprend,  d'ailleurs,  que  dans  "  tous  les 
"  r&glements  que  formulait  l'autorite  sur  ce  sujet,  elle 
"  avait  plus  en  vue  les  mines  de  combustibles  fossiles, 
"  et  celles  de  fer,  que  les  mines  de  metaux  plus  riches  ; 
"  car  ces  dernieres,  ajoute-t-il,  ont  toujours  ete  fort 
"  rares  en  France.  Aussi,  voit-on  que  la  plus  grande 
"  partie  des  ordonnances  dans  ce  pays  ne  parlent 
"  que  des  mines  de  fer,  de  charbon,  etc.,  etc." 

On  voit  done  qu'il  ne  faut  pas  donner  a  ces  ordon- 
nances un  caractere  et  une  portee  qu'elles  n'ont  point ; 
que  chercherdans  leurs  dispositions  quelques  textes 
sur  lesquels  on  puisse  s'appuyer  pour  decider  a  qui 
appartient  la  propriete  des  mines,  e'est  aller  au-dela 
de  l'intention  du  legislateur  et  se  tromper  etrangement 
sur  ses  motifs ;  qu'il  ne  faut  y  voir,  au  contraire, 
qu'une  des  phases  de  ces  luttes  puissantes  que  la 
royaute  et  la  feodalite"  se  livrerent  si  souvent  au 
moy en-age,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  sans 
cesse  disputes.  D'ailleurs,  ces  edits,  etc.,  comme  on  peut 
s'en  convaincre  a  leur  seule  lecture,  sont  plutot  enon- 
ciatifs  que  limitatifs.  lis  disent  bien  que  le  roi  est  pro- 
pri^taire  du  dixieme,  a  cause  de  sa  souverainete  sur 
les  mines,  mais  on  n'y  trouvera  pas  un  mot,  quant  a  la 
question  de  savoir  a  qui  elles  appartiennent.  Du  reste, 
cette  omission  s'explique  facilement,  puisque  e'etait 
un  principe,  qui  etait  reconnu  en  France  et  admis  de 
tous,  que  les  mines  appartenaient  au  souverain,  et 
que  leur  droit,  comme  le  dit  Merlin,  (question  de 
droit,  vbo.  mines,  §  IV,  p.  344,)  n'eprouva  jamais 
de  contestations  de  la  part  des  proprietaires  du  sol, 
mais  seulement  de  celle  des  seigneurs  qui    pre*ten- 
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daient,  dit-il,  usurper  ce  droit  regalien,  comme  ils 
l'avaient  fait  de  bien  d'autres. 

Ces  principes  deviennent  si  eVidents,  apres  une 
etude  un  peu  attentive  de  la  question,  que  nous 
n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  sujet,  etnous  pas- 
serons  de  suite  a  l'examen  des  principales  dispositions 
de  l'ord.  de  1601. 

Le  preambule  en  est  surtout  remarquable.  Le  roi 
y  dit  que  pour  encourager  V  exploitation  des  mines 
en  France,  et  pour  y  attirer  les  etrangers,  ses  prede- 
cesseurs  auraient  fait  et  attribue  plusieurs  beaux  et 
grands  privileges,  auctorites,  franchises  et  liberies,  tant 
a  l'etat  de  grand-maitre,  etc.,  qu'a  ses  lieutenants, 
commis  et  deputes  et  ouvriers  regnicoles  et  estran- 

GIERS. 

Au  paragraphe  deuxieme,  il  est  dit  :  "  Que  cer- 
"  taines  mines  de  souffre,  de  fer,salpetre,etc,  ne  seront 
"  pas  soumises  a  V  operation  des  ordonnances,  par  grace 
"  speciale,  en  faveur  de  notre  noblesse  et  pour  grati- 
"  tifier  nos  bons^sujets  proprietaires  des  lieux." 

Au  paragraphe  sixieme,  il  est  dit :  "  Que  Youver- 
"  tare  des  mines  se  fera  en  vertu  des  commissions  du 
"  dit  grand-maxtre,  ou  de  son  lieutenant-general  en 
"  son  absence." 

Au  paragraphe  treizieme  :  "  N'  en  tendons  toutefois 
"  en  cette  revocation  gen£rale   (du  don  du  dixieme) 

"  comprendre  le  contrat  par  nous  fait,  au  mois  de 

"  pour  nos  mines  de  notre  duche  de  Guyenne,  haut 
"  et  bas  pays  du  Languedoc,  etc." 

Au  paragraphe  dix-septieme  :  "  Et  suivant  les 
M  dits  e*dits,  ordonnances,  declarations  et  reglements, 
"  permettons  a  toutes  personnes,  de  quelque  ^tat  et 
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"  condition  qu'elles  soient,  de  rechercher  et  travailler 
"  aux  dites  mines  et  minieres,  etc." 

Au  paragraphe  dix-huitieme  :  "  Les  entrepreneurs  et 
"  gens  qui  font  la  recherche  des  mines  seront  tenus  a"  en 

"  avertir  le  grand-maitre,  etc afin  de  prendre  de 

"  lui  reglement,  avant  que  d'y  pouvoir  faire  travailler." 

Au  paragraphe  vingt-unieme  :  "  Et  afin  que  les 
"  dites  mines  et  minieres  puissent  etre  prises  par  toutes 

"  PERSONNES  QUI  EN  AURONT  LA  VOLONTE,  UOUS  avons 

"  dit  et  declare  qu'elles  ne  pourront  etre  depossedees, 
"  ni  leurs  associes,  etc." 

Au  paragraphe  vingt-deuxieme  :  "  Et  pour  obvier 
"  et  eviter  aux  differents  qui  pourraient  inter venir 
"  entre  les  proprietaires  des  heritages  auxquels  se 
"  trouveront  aucune  des  dites  mines  et  les  Strangers 
"  ou  autres  qui  les  voudront  ouvrir  et  travailler,  nous 
u  voulons  et  tres  expressement  enjoignons  que  les  dits 
"  proprietaires  ne  les  puissent  ouvrir  sans  envoyer 
"  premierement  devers  le  dit  grand-maitre  prendre 
"  reglement  de  lui." 

Et  au  paragraphe  vingt-sixieme  :  "  Et  afin  que 
"  sous  pretexte  de  ces  presentes,  ceux  qui  ontjoui 
"  des  dites  mines  ne  soient  travailles,  nous  leur  avons 
"  quitte,  etc.,  tout  ce  qu'ils  nous  doivent  du  passe 
"  jusqu'ace  jour,  etc.,  pourvu  qu'ils  ne  soient  refusans 
"  de  payer  ce  qu'ils  devront  ci-apres,  et  qu'ils  viennent 
"  prendre  reglement  et  pouvoir  du  dit  grand-ma\trey 
v  ce  que  nous  leur  enjoignons  tres  expressement,  a 
"  peine  d 'Stre  prives  du  tout  des  dites  mines,  suivant  la 
"  dite  declaration  du  dit   26  mai,   1563,   et  d'etre 

CHATIE  COMl 
VERAINETE.' 
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L' analyse  des  plus  import  antes  dispositions  de  cette 
ordonnance  demon tre  done : 

lo.  Que  les  rois  en  France  avaient  to uj  ours  accorde" 
et  accordaient  encore,  en  1601,  a  ceux  qui  cherchaient 
et  travaillaient  des  mines,  regnicoles  et  estrangiers,  des 
privileges,  auctorites,  franchises  et  libertes  extraordi- 
naires ; 

2o.  Que  1' ouverture  des  mines  ne  pouvait  se  /aire 
qu  en  vertujdes  commissions  du  grand-maitre  ou  sur- 
intendant  des  mines  nomme  par  le  roi  a  cet  effet ; 

3o.  Que  les  mines  pouvaient  etre  prises  par  tons 
ceux  qu  en  auraient  la  volonte,  a  condition  d'indemni- 
ser  les  proprietaires  de  la  surface  ; 

4o.  Que  les  proprietaires  du  sol  qui  renfermait  des 
mines  ne  pouvaient  les  exploiter  sans  la  permission  du 
grand-maitre  ; 

5o.  Quit  11  y  avail  aucun  avis  a  donner  aux pro- 
prietaires du  sol  par  les  Strangers  qui  voulaient  obtenir 
une  concession ; 

6o.  Que  les  rois  avaient  un  droit  tellement  absolu  et 
independant  sur  les  dites  mines,  qu'ils  pouvaient  an- 
nuler  et  revoquer  a  leur  gre  les  concessions  qu'ils  en 
avaient  faites,  et  les  donner  a  d'autres. 

Et  bien  !  nous  le  demandons  a  tous  les  esprits  non 
prevenus,  a  tous  ceux  qui  voudront  examiner  la 
question  sans  passions  et  sans  prejuges,  y  a-t-il,  dans 
cette  ordonnance,  un  seul  mot  qui  etablisse  que  le 
propri£taire  du  sol  a  un  droit  imperissable  et  impres- 
criptible aux  mines  d'or  et  d' argent,  qui  se  trouvent 
dans  son  fonds  ?  Y  a-t-il  la  une  seule  ligne  que  Ton 
puisse  invoquer  a  l'appui  du  principe  de  ceux  qui  pre- 
tendent  que  les  proprietaires  du  sol  doivent  etre  mis 
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en  demeure  d' exploiter  les  mines  que  renferment  leurs 
terrains,  et  que  ce  n'est  qu'apres  avoir  obtenu  contre 
eux  un  jugement  contradictoire,  prononcant  la  de- 
cheance  de  leurs  droits,  ou  leur  refus  d'entreprendre 
cette  exploitation,  que  les  etrangers  pouvaient  en 
obtenir  la  concession  du  souverain?  Evidemment, 
quand  la  loi  dit  que  ces  mines,  minieres,  pourront 
etre  prises  par  toutes  personnes  qui  en  auront  la  volonte 
elle  ne  donne  aucune  preference  au  proprietaire  du 
sol,  et  il  serait  etrange  qu'on  ne  put  obtenir  une 
concession  de  mines  sans  encourir  les  frais  enormes 
d'instituer  devant  une  Cour  de  justice  cinq  cents 
actions  pour  faire  declarer  autant  de  proprietaires 
declius  d'un  droit  de  concession  a  des  mines  qu'ils 
ne  veulent  pas  et  qu'ils  n'ont  surtout  jamais  songer  a 
exploiter. 

Et  c'est  dans  ce  droit  informe,  qui  se  resout  en  une 
action  en  dedommagement,  qu'on  va  chercher  et  qu'on 
pretend  trouver  les  caracteres  qui  distinguent  la  pro- 
priete ?  Comment  y  reconnaitre  cette  energique  em- 
preinte  de  1' appropriation,  le  signe  exclusif  du  moi 
et  les  qualites  pleines  et  parfaites  d'une  possession, 
d'une  jouissance  et  d'une  liberte  de  disposer  non- 
contestees.  Oil  trouver  la  ce  droit  de  jouir,  d'user  et 
d' abuser,  jusutendi,  fruendi,  abutendi  que  Justinien 
nous  donne  comme  renfermant  les  caracteres  essen- 
tiels  de  la  propriete  ?  Un  bien  que  le  souverain,  par 
le  seul  acte  de  sa  volonte,  sans  aucune  formalite  le- 
gale, sans  aucune  procedure  judiciaire,  peut  donner  a 
qui  lui  plait,  ne  peut  pas  appartenir  a  d'autres  qu'au 
monarque  luimeme,  car  autrement  la  justice  serait 
derisoire,  et  la  propriete  elle-meme  ne  serait  plus 
qu'une  insultante  ironie.  E 


—  34  — 

Cette  question  de  l'avis  a  donner  aux  proprietaires 
n'en  etait  deja  plus  une  longtemps  avant  1601,  l'edit 
de  1471,  confirine  par  l'ordonnance  suscitee,  (rap- 
portee  par  M.  Dalloz,  aine,  dans  son  grand  repertoire 
de  legislation  et  de  jurisprudence,  vbo.  mines,  §  8,  p. 
605,)  avait  fait  disparaitre  tout  doute  a  cet  egard. 

"  Ence  qui  concerne  les  proprietaires  du  sol,"  dit-il, 
"  ilsdevaient,  dans  les  quarante  jours,  declarer  les  mines 
qui  se  trouvaient  dans  leurs  fonds,  sous  peine  de  de- 
cheance  pendant  dix  ans  du  profit  qu'ils  pouvaient 
retirer  de  ces  mines.  Non  seulement,  au  reste,  dans  ce 
dernier  cas,  le  grand-maitre  avait  le  droit  de  Conner 
a  d'autres  qu'au  proprietaire,  a  la  charge  toutefois 
d'uneindemnite  qui  ne  lui  etait  payee  qu'au  bout  d'un 
certain  temps,  la  mise  en  valeui*  des  mines,  mais  ce 
meme  droit  lui  appartenait  egalement  dans  le  cas 
oil  les  proprietaires  fonciers,  ayant  fait  la  declaration 
prescrite,  etaient  reputes  incapables  de  mener  a  bonne 
fin  une  pareille  operation." 

Une  autre  preuve,  aussi  concluante  peut-etre,  a 
l'appui  de  la  pretention  des  Defendeurs,  que  les 
messieurs  de  Lery  n' etaient  pas  obliges  de  mettre 
leurs  censitaires  en  demeure  d' exploiter  les  mines  qui 
pouvaient  se  trouver  dans  leurs  fonds  en  1846,  ni 
d'obtenir  un  jugement  en  decheance  contre  eux,  se 
retrouve  dans  deux  lettres-patentes  accordees  par 
les  rois  de  France,  Tune  en  date  du  21)  juillet  1560, 
au  sieur  de  St.  Julien,  dressee  par  le  celebre  chan- 
celier  de  L' Hospital,  1' autre  du  mois  de  septembre 
1548,  en  faveur  du  sieur  de  Roberval,  toutes  deux  en- 
registrees,  et  par  lesquelles  ils  leur  permettent  non 
seulement  de  travailler  a  une  ouplusieurs  mines  deja 
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decouvertes,  mais  a  toutes  les  mines  qui  existaient 
alors,  et  pourraient  se  trouver  dans  toute  l'etendue 
de  la  France.  (Vbo.  Recueil  des  Anciennes  lois  Fran- 
chises, 14  vol.,  p.  41,  et  13  vol.  idem.) 

"  Et  quant  aux  terres  de  nos  sujets"  est-il  dit,  dans 
la  premiere  (id.  vol.  p.  42,)  "  qui!  e'en  puisse  acco- 
64  moder  et  les  prendre,  ensemble  les  maisons,  do- 
"  maines,  ruisseaux  et  moulins,  soit  dedans  nos  villes, 
u  bourgs  et  villages,  ou  par  les  champs,  tant  pour 
11  T  usage  des  dites  mines,  que  pour  se  retirer  et  loger 
"  en  surete  les  metaux  provenant  d'icelles  mines,  en 
"  s' accordant  avec  ceux  a  qui  appartiendront  les  dits 
"  heritages,  et  les  satisfaisant  respectivement  de  gre 
"  a  gre,  suivant  1' estimation  et  avis  de  gens  experts 
"  et  arbitres  ou  juge,  etc." 

Un  auteur  recent,  Proud' hon,  (Domaine  de  pro- 
priete,  tome.  p.  282;)  confirme  encore  cette  doctrine  : 

"  II  faut  se  rappeler...  que  le  droit  commun  en 
"  France  est  tel  qu'on  peut,  au  moyen  des  formalites 
<'  prescrites  par  la  loi,  faire  partout  des  recherches 
"  de  mines  et  en  obtenir  la  concession,  dans  les  lieux 
"  ou  elles  se  trouvent,  sans  le  consentement  et  meme 
"  malgre  les  oppositions  du  proprietaire  de  1' heritage 
"  ou  Ton  en  fait  la  decouverte." 

Enfin,  une  derniere  preuve  de  ce  fait  admis  par 
tous  les  auteurs,  et  que  les  Demandeurs  contestent 
d'une  maniere  si  energique,  se  tire  du  titre  meme  de 
la  concession  de  la  Seigneurie  de  Rigaud-Vaudreuil, 
tel  que  cite  dans  Taction  des  Demandeurs,  aux  au- 
teurs des  messieurs  de  Lery. 

En  efFet,  si  Ton  examine  le  titre,  on  y  voit  que 
Louis    XV,  impose   au   concessionaire   Fobligation 
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"  de  donner  avis  a  Sa  Majeste,  ou  a  ses  successeurs, 
des  mines,  minieres  et  mineraux,  si  aucuns  se  trou- 
vent  dans  la  dite  etendue,"  sans  specifier,  d'ailleurs, 
aucun  delai  dans  lequel  cette  notification  devait  etre 
faite.  II  suffit  que  l'avis  soit  donne  en  temps  utile,  et 
la  raison  de  cette  obligation  imposee  au  concession- 
naire  est  bien  simple,  c'est  que  les  mines  ne  pouvant 
s' exploiter  sans  une  autorisation  prealable  du  gou- 
vernement,  l'autorite  ten  ait  a  etre  avertie  de  leur 
decouverte,  et  c'est  dans  ce  but  que  les  ordonnances 
obligent  tous  ceux  qui  les  trouvent  a  les  denoncer  le 
plus  tot  possible  ;  or,  il  appert  par  les  lettres-patentes 
elles-memes  qu'il  a  ete  donne  avis  par  les  messieurs  de 
Lery,  puisqu'ils  ont  obtenu  leur  concession  en  vertu 
de  cette  denonciation.  D'ailleurs,  Taction  ne  men- 
tionne  pas  qu'il  ait  ete  donne  aucun  avis  anterieur, 
ni  par  les  Demandeurs,  ni  par  leurs  auteurs. 

II  est  bien  allegue  que  l'un  des  Demandeurs,  John 
O'Farrell,  ecuyer,  a  fait,  sur  les  terrains  qu'ils  decri- 
vent,  la  decouverte  de  mines,  que,  dans  une  autre 
partie  de  l'action;  ils  alleguent  avoir  ete  connues  et 
decouvertes  depuis  un  demi-siecle, — et  qu'il  a  ete  le 
premier  a  en  denoncer  l'existence.  Or,  M.  O'Farrell 
na  acquis  ces  terrains  qu'en  1860,  il  ledit  lui-meme. 
Alors,  de  deux  choses  l'une:  ou  il  a  donne"  cet  avis 
avant  d'etre  proprietaire  de  ces  terrains,  ou  depuis 
seulement. — S'il  l'a  donne  avant,  il  se  trouvait  dans 
la  position  d'un  etranger  qui  demande  une  concession 
de  mines  existantes  dans  la  propri^te  d'autrui,  et, 
suivant  les  pretentions  des  Demandeurs,  ils  devaient 
auparavant  mettre  les  proprietaires  du  sol  en  de- 
meure  de  les  exploiter  eux-memes,   et   obtenir    un 
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jugement  contre  eux,  en  decheance  de  leurs  droits,  ce 
qu'il  n'a  pas  fait  ;  ou  il  a  donne  cet  avis  depuis  les 
acquisitions  susdites,  et  alors,  il  venait  trop  tard, 
puisqu'une  autre  denonciation  avait  6te  faite  et  la 
concession  de  toutes  ces  mines  dument  accordees  aux 
messieurs  de  Lery. 

Ainsi,  en  supposant  meme,  ce  qui  est  contraire  a 
la  verite,  que  M.  O'Farrell  eut  donne  avis  a  la  Cou- 
ronne  avant  messieurs  de  Lery  de  1' existence  de  ces 
mines,  il  ne  resulterait  pas  dela  que  la  Couronne  ne 
put  en  conceder  1' exploitation  a  d'autres,  puisqu'elle 
avait,  et  a  toujours  eu  en  France,  et  par  consequent 
ici,  la  liberte  et  le  pouvoir  de  decider  que  tel  ou  tel 
des  impetrants  offrait  plus  de  garanties  de  mener 
l'entreprise  a.  bonne  fin,  et  quelle  seule  est  juge,  et 
juge  en  dernier  ressort,  de  leurs  qualifications  respec- 
tives. 

Ces  principes  out  ete  reconnus  d'ailleurs,  par  un 
auteur  qui  ne  saurait  etre  accuse  de  partialite  sur 
cette  question  ;  Merlin,  (questions  de  droit,  vbo. 
mines,  §  IV,  p.  343,)  dit  que  les  gouvernements  en 
France,  a  l'instar  des  chefs  des  peuples  du  nord,  sui- 
vant  en  cela  l'exemple  des  empereurs  romains,  disaient 
aux  proprietaires  du  sol  :  "  Comme  l'interet  public 
"  exige  que  des  proprietes  aussi  precieuses  (que  les 
"  mines,)  ne  soient  mises  en  valeur  que  sous  l'ins- 
"  pection  de  l'autorite,  et  qu'elles  ne  demeurent  pas 
"  inutiles,  vous  ne  toucherez  a  ces  mines  qu'apres 
"  en  avoir  obtenu  de  nous  la  permission  expresse,  et 
"  en  nous  payant  telles  redevances.  Si  vous  ne  les 
"  exploitez  pas,  nous  autoriserons  d'autres  a  le  faire  . 
"  et  alors,  vous  n'aurez  d'indemnite  a  reclamer,  que 
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"  pour  le  dommage  cause  a  la  surface  de  vos  terres." 
Et  il  ajoute  que  toutes  ces  dispositions  se  retrou- 
vent  dans  toutes  les  ordonnances  publiees  en  France 
sur  les  mines,  et  que  ce  fat  notamment  dans  cet  esprit 
que  furent  redigees  les  celebres  ordonnances  de  1413 
et  de  1601. 

II  semble  que  Ton  pourrait  s'arreter  ici,  et  dire  aux 
Demandeurs  :  Puisqu'il  est  incontestable  que  les 
mines  en  ce  pays,  comme  en  France,  ne  peuvent 
s'  exploiter  sans  l'autorisation  prealable  du  Gouver- 
nement;  que  cette  permisson,  saccorde  indifferemment 
au  premier  impetrant,  sans  aucune  mise  en  demeure 
des  proprietatres  du  fonds  ou  ces  mines  se  trou- 
vent;  quentre  un  proprietaire  et  un  etranger,  le 
mieux  qualifie  des  deux  est  prefere ;  il  devient  evi- 
dent que  vous  n'avez  aucun  droit  de  vous  plaindre, 
car  les  Defendeurs  ont  obtenu  cette  autorisation, 
suivant  les  formalites  requises  par  les  lois,  depuis 
plus  de  20  ans ;  et  votre  avis,  dans  le  cas  oil  vous 
l'auriez  donne  au  gouvernement  avant  messieurs  de 
Lery,  n'aurait  servi  qu'a  faire  const ater  que  vous  ne 
pouviez  pas  etre  compt6  alors  au  nombre  des  gens 
recevans  et  solvables,  a  qui  les  ordonnances  voulaient 
qu'on  fit  cette  concession,  et  que  l'interet  public  ne 
permettait  pas  qu'on  vous  l'accordat. 

Mais  faisons  un  pas  plus  loin,  et  voyons  quelle 
etait  la  loi  en  France,  quant  a  la  propriete  des  mines ; 
voyons,  quelle  etait  r opinion  des  auteurs  sur  cette 
question  ?  Enseignent-ils  que  les  propietaires  du  sol, 
seuls,  en  sont  les  maitres,  comme  le  pretendent  les 
Demandeurs,  ou  que  le  roi  y  a,  par  droit  de  souverai- 
nete,  un  titre  unique  et  exclusif  ?  II  semble  que  tout 
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ce  que  nous  venons  de  dire  demontre  suffisamment 
qu'il  est  impossible  que  les  Demandeurs  soient  dans 
le  vrai,  que  leur  systeme  est  illogique  et  faux.  En 
effet,  quel  serait  done,  sur  les  mines  que  renferme 
son  fonds,  le  droit  de  propriete  du  maitre  du  sol,  si 
d'abord,  il  ne  peut  y  toucher  sans  l'autorisation  du 
souverain,  et  si,  malgre  sa  demande,  un  concession- 
naire  etranger  peut  lui  etre  prefere  ?  Quelle  est  done 
cette  propriet6  qui  peut  se  resoudre  et  se  resoudra  le 
plus  souvent  en  dommages-interets  pour  les  degats 
causes  a  la  surface  ? 

Leur  droit  ne  se  reduit-il  pas  simplement,  en  der- 
niere  analyse,  a  cette  indemnite  dans  tous  les  cas  ou 
ils  n'auront  pu  obtenir  pour  eux-memes  la  permission 
d' exploiter,  e'est-a-dire  generalement  le  plus  souvent. 
Merlin  lui-meme,  malgre  les  efforts  qu'il  fait  pour 
sauver  les  interets  de  ses  clients,  dans  ce  fameux 
plaidoyer  deja  cite,  (§  4.  p.  351,)  et  qu'on  a  eu  tort 
de  regarder  comme  un  traite  sur  la  question  des  mines 
en  general,  puisqu'il  ne  s'occupe  principal ement  que 
des  mines  de  charbon,  du  Hainaut,  ou  les  lois  sur  cette 
matiere  etaient  differentes  de  ce  qu'elles  etaient  en 
France,  Merlin,  disons-nous,  ne  peut  s'empecher  par 
fois  de  laisser  percer  la  verite  et  de  revenir  a  1' opinion 
commune.  "La  loi  du  28  juillet  1791,  dit-il,  na  pas 
"  deroge  aux  actes  de  Vancienne  legislation,  qui  sans 
"  se  prononcer  formellement  sur  la  question  de  la 
"  propriete  des  mines,  la  decidaient  cependant  d'une 
u  maniere  implicite  en  faveur  des  proprietaires  de  la 
"  surface,  et  en  meme  temps  plagaient  ceux-ci,  (au  droit 
"  de  preference  presqu'ils  leur  laissaient  sur  les  con- 
66  cessionnaires  etrangers,)  dans  la  meme  position  que 
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"  s'ils  riavaient  eu  sur  les  mines  aucune  espece  de  do- 
"  maine  reel.  Elle  n'a  fait  a  cet  egard  que  maintenir, 
u  par  des  dispositions  nouvelles,  la  transaction  que 
"  les  lois  precedentes  avaient  faite  sur  cette  question." 

De  pareils  aveux  dans  la  bouche  d'un  adversaire 
sont  precieux  a  recueillir,  et  nous  verrons  bientot  que 
si  le  savant  legiste  n'eut  pas  ete  lie  par  les  inter ets 
des  clients  clont  il  plaidait  la  cause,  il  aurait  et£  un 
pas  plus  loin  et  eut  admis  le  droit  absolu  du  monarque 
sur  les  richesses  minerales  de  la  France  avec  la  gene" 
ralite  des  meilleurs  auteurs. 

En  effet,  tous  les  feudistes  et  tous  les  jurisconsult es 
de  quelque  valeur  qui  ont  traite  cette  question,  de- 
puis  les  plus.anciens  jusqu'a  nos  jours,  s'accordent 
tous  unanimement  a  decider  : 

lo.  Que  dans  le  dernier  etat  de  la  legislation 
romaine  les  mines  d'or  et  d' argent  etaient  considerees 
corame  formant  partie  du  domaine  de  l'Etat. 

2o.  Que  ces  dispositions  des  lois  romaines  out  tou- 
jours  gouverne  les  mines  en  France,  et  qu'on  y  con- 
siderait  ces  mines  comme  appartenant  au  souverain 
en  toute  propriete. 

Les  Gaules,  comme  chacun  le  sait,  furent  gouver- 
nees  du  temps  des  empereurs,  par  les  lois  romaines, 
et  elles  le  furent  longtemps  encore  apres  leur  conquete 
par  les  bar  bares. 

Ne  trouvant  rien  de  mieux  pour  les  remplacer,  ces 
derniers  laisserent  les  vaincus  jouir  en  paix  de  leurs 
lois  et  s'y  soumirent  eux-memes.  II  n'y  a  sur  ce 
point  aucun  doute  ;  tous  les  auteurs  sont  d' accord. 
Merlin  nous  dit  lui-meme  qu'en  "  France  le  droit 
"  romain  est  souvent  appele  droit  ecrit,  parce  que, 
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"  dans  1'origine,  c  etait  la  seule  loi  ecrite  qu'ii  y  eut 
"  dans  le  royaume.   (Rep.,  vbo.  Droit,  p.  390.) 

Plus  tard,  differentes  coutumes,  introductrices  d'un 
droit  nouveau  base  sur  les  moeurs  et  les  usages  parti- 
culiers  du  peuple  conquer  ant,  naquirent  dans  un 
grand  nombre  de  provinces  et  de  villes  du  royaume. 
Ces  coutumes  etablirent  des  dispositions  speciales,  sur 
plusieurs  parties  importantes  du  droit  civil,  qu'elles 
changerent  completement,  en  laissant  subsister  les 
autres.  Quelques  unes  de  ces  coutumes  font  mention 
des  mines  d'or  qu'elles  attribuent  au  roi  en  toute  pro- 
priety. (Voir  art.  61,  coutume  d'Anjou,  et  70,  de 
celle  du  Maine.)  Mais  dans  presque  toutes  les  autres, 
et  notamment  dans  la  coutume  de  Paris,  il  n'en  est 
fait  aucune  mention.  Or,  on  sait  que  cette  derniere 
coutume  est  la  loi  du  Bas -Canada,  et  que  pour  tous 
les  cas  qui  n'y  sont  pas  prevus  il  faut  recourir  aux 
lois  et  ordonnances  en  vigueur  en  France  a  l'epoque 
de  l'etablissement  du  Conseil  Superieur,  c'est-a-dire 
en  1663,  ou  a  celles  publiees  et  enregistrees  ici  apres 
cette  epoque.  (Voir  Edits  et  Ord.  tome  ler,  p.  37.)  II 
faut  done,  puisqu'il  est  etabli  que  la  question  des  mines 
doit  se  decider  suivant  le  droit  francais,  cherclier  la 
solution  dans  les  autres  lois  du  royaume.  Mais,  en 
1' absence  de  toute  disposition  legislative,  est-ce  aux 
coutumes  qui  ont  a  ce  sujet  des  dispositions  expresses, 
ou  au  droit  romain  qu'il  faut  recourir  en  pareil  cas  ? 
Merlin,  (dans  son  Repertoire,  lere  coutume,  §3,  p. 
262,)  resout  cette  dimculte  dans  les  termes  suivants : 

"  Lorsqu'il  se  trouve  un  cas  non  prevu  par  les 
"  coutumes,  la  difficulte  est  de  savoir  a  quelles  lois 
u  on  doit  avoir  recours :  si  e'est  au  droit  romain,  ou 
"*aux  coutumes  voisines,  ou  a  celle  de  Paris  "         f 
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"  II  faut  distinguer  les  matieres  dont  il  peut  etre 
"  question.  Si  ce  sont  des  matieres  inconnues  dans 
"  les  coutumes,  et  qui  ne  soient  prevues  que  dans  les 
"  lois  romaines,  on  doit  y  avoir  recours  conime  a  une 
"  raison  ecrite. 

"  S'il  s'agit  d'une  matiere  de  coutumes,  il  fautsup- 
"  pleer  de  meme  ce  qui  manque  dans  Tune,  par  la 
"  disposition  d'une  autre,  soit  la  coutume  de  Paris, 
"  ou  quelqu' autre  plus  voisine,  en  s'attachant  plus 
"  particulierement  a  celles  qui  ont  le  plus  de  rapport 
"  ensemble,  et  qui  paraissent  avoir  le  meme  esprit ; 
"  ou  s'il  ne  s'en  trouve  point  qui  ait  un  rapport  plus 
"  particulier  qu'un  autre,  en  ce  cas  il  faut  voir  quel 
"  est  1' esprit  general  du  droit  coutumier  sur  la  ques- 
u  tion  qui  se  presente." 

II  serait  done  indifferent  pour  nous  que  la  question 
fut  decidee  d'apres  les  coutumes  qui  ont  legislate"  ex- 
pressement  sur  les  mines  ou  d'apres  le  droit  romain, 
puisque,  dans  les  premieres  comme  dans  le  dernier,  la 
solution  est  la  meme  et  que  le  roi  y  est  6galement 
considere  comme  proprietaire  absolu  des  matieres  d'or 
que  le  sol  renferme. 

Mais,  heureusement  pour  eux,  les  DeTendeurs  sont 
exempts  de  toute  inquietude  a  cet  egard,  car  ils  n'ap- 
puient  pas  seulement  leurs  pretentions  sur  l'autorit^ 
tres  respectable  des  jurisconsultes,  mais  sur  un  texte 
formel  de  loi  que  personne  ne  peut  revoquer  en  doute, 
et  autour  duquel  viennent  se  grouper  les  auteurs  les 
plus  celebres,  les  ecrivains  les  plus  judicieux  de  l'an- 
cien  comme  du  nouveau  droit. 

Des  les  temps  les  plus  recules,  les  rois  de  France 
s'occuperent  de  cette  question   si  importante  des  ri- 
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chesses  minerales.  Les  etablissements  de  Saint-Louis, 
lib.  1,  ch.  190,  determinent  les  droits  du  souverain  sur 
les  mines  d'une  maniere  precise  ;  voici  ce  qu'on  y 
trouve  : 

Nul  ii  a  fortune  d'or,  se  il  nest  roy,  et  les  fortunes 

a" argent  sont  aux  barons Fortune  si  est  quand,  elle 

est  trouvee  en  terre,  et  terre  en  est  effondree 

On  voit  done  que  des  le  treizieme  siecle  les  mo- 
narques  reclamaient  un  droit  de  propriete  absolue  sur 
les  mines  d'or.  Quant  a  celles  d'argent,  elles  sont  bien 
attributes  aux  barons,  mais  cette  concession  tempo- 
raire  faite  aux  exigences  hautaines  des  grands-sei- 
gneurs de  l'epoque  ne  dura  pas  plus  longtemps  que 
leur  regne,  et  a  une  epoque  plus  eloignee  nous  verrons 
ce  droit  se  reunir  a  la  Couronne  a  qui  il  avait  dJabord 
appartenu,  puisqne  le  roi  en  avait  dispose  en  faveurde 
ses  barons. 

Troplong,  Revue  de  Legislation  et  de  Jurispru- 
dence, 18e  vol.  p.  146,  nous  l'apprend  lui-meme  : 

"  Sous  le  regime  feodal;  dit-il,  le  domaine  des  mines 
passa  dans  les  mains  des  seigneurs.  Puis,  lorsque  la 
centralisation  eut  peu  a  peu  ebranle  ou  efface  les  sou- 
verainete  locales,  ce  domaine,  de  seigneurial  qu'il 
6tait,  devint  regalien.  Le  domaine  du  proprietaire  de 
la  surface,  eclipse,  neutralise,  ceda  a  un  interet  public 
preponderant." 

D'ailleurs,  si  Ton  voulait  pretendre  que  le  droit  des 
barons  fut  toujours  reste  en  vigueur,  cela  ne  change- 
rait  rien  a  la  position  des  messieurs  de  Lery  ;  seigneurs 
eux-memes  de  tout  le  terrain  mentionne  dans  leurs 
lettres-patentes,  ces  dernieres  n'auraient  fait  que  leur 
attribuer  un  privilege  qu'ils  avaient  deja  et  confirmer 
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en  leur  faveur  une  propriete  que  les  lois  leur  avaient 
deja  donnee ;  car  assurement  Ton  ne  pretendra  pas 
que  les  proprietaires  du  sol  soient  jamais  devenus  les 
heritiers  du  droit  des  barons  aux  mines  d' argent;  et, 
que  la  question  soit  decidee  dans  le  sens  que  nous  lui 
donnons  ici,  ou  autrement,  leur  position  reste  lameme, 
et  ils  ne  peuvent  pas  plus  pretendre  a  celles-ci,  qu'ils 
ne  seraient  recevables  a  se  pretendre  proprietaires  des 
mines  d'or  qui  existent  dans  leurs  terrains. 

Ce  principe,  que  les  mines  d'or  appartiennent  au 
roi,  etait  tellement  familier  a  tous  les  jurisconsultes, 
tellement  reconnu  et  admis  de  tous,  que  les  quelques 
rares  auteurs  qui  essaient  de  le  combattre,  sans  y 
pouvoir  reussir,  sont  eux-memes  forces  d'admettre, 
comrae  M.  Lefevre  de  la  Planche,  que  cela  etait  dans 
leurs  mceurs  da  royaame.  (Traite  du  domaine  3  vol. 
p.  35,  note.) 

Quelques  auteurs  out  pretendu,  contre  1' opinion 
generalement  admise,  que  ces  mots  fortune  d'or  des 
etablissements  de  Saint-Louis,  veulent  dire  tresor. 
Cette  interpretation  ne  repose  sur  rien  de  solide. 
Bouteiller,  qui  ecrivait  un  siecle  environ  apres  le 
regne  de  ce  roi,  fait  lui-meme  une  distinction  entre 
tresor  et  fortune  d'or  : 

"  Se  aucun,  dit-il,  trouve  en  sa  terre  ancun  tresor 
"  ce  doibt  a  luy  appartenir  et  se  estait  en  autruy 
"  terre  avoir  y  doit  la  moytie  et  le  seigneur  de  la 
"  terre  l'autre  moytie,  mais  selon  aucuns  se  estait 
"  fortune  d'or  a u  rot/  appartiendrait  et  se  estait  for- 
"  tune  d'argent  a  celui  qui  la  trouverait  comme  dit 
H  est." 

Et  ailleurs  :  Item  a  le  roi  connaissance  de  cognoistre 
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et  appliquer  a  soy  la  fortune  et  treuve  (Tor  en  son 
royaume.  (Somme  rurale,  lib.  2.3  t.  ler,  p.  1119  de 
1' Edition  de  1621.) 

On  voit  done  que  des  cette  epoque  les  mots  tresor 
et  fortune  (Tor  avaient  chacun  leur  signification 
propre,  leur  valeur  juridique  reconnue  et  acceptee, 
et  Lefevre  de  la  Planche,  (loc.  cit.,)  apres  avoir  sou- 
leve  un  doute  a  ce  sujet,  finit  par  avouer  que  les 
auteurs  les  ont  regardes  comme  s'appliquants  a  1'un 
et  a  1' autre,  tout  en  se  hatant  d'aj  outer  que  la  ques- 
tion, d'ailleurs,  avait  peu  d'interet,  car  on  ne  con- 
nait  pas,  dit-il,  soit  dans  l'ancien,  soit  dans  le  nou- 
veau-monde,  de  mines  d'or  exploiters  dans  les  terres 
de  Fobeissance  du  roi. 

Loysel,  (Institutes  Coutumieres,  regie  52  du  liv. 
II)  dit  aussi : 

"  Le  roy  applique  a  soi  la  fortune  et  treuve  a"or." 
Nous  aurons  1' occasion  de  revenir  plus  tard  sur  cette 
difficulte,  mais,  quelque  soit  1' opinion  que  Ton  adopte 
a  ce  sujet,  cette  regie  de  droit  si  ancienne  n'en  etablit 
pas  moins,  d'une  maniere  evidente,  que  de  tout  temps 
les  rois  en  France  se  sont  attribues  non  seulement  les 
mines  de  metaux  precieux,  mais  encore  tout  Tor  que 
Ton  pouvait  trouver,  monnoye  ou  non  monnoye,  en 
lingot  ou  non. 

Ouvrons  maintenant  les  ouvrages  des  juriscon- 
sultes,  et  voyons  a  qui  ils  attribuent  la  propriete  des 
mines. 

Loysel,  (Inst.  Cout.  liv.  II,  t.  II,  regie  13e,)  dit  a 
ce  sujet :  "  En  France  les  mines  d'or  et  d? argent  ap- 
"  partiennent  au  roy  en  payant  le  fonds  au  propri^- 
"  taire." 
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(t  A  Tegard  des  autres  mines,  elles  appartiennent 
"  aux  proprietaires  du  sol,  qui  peuvent  y  fouiller 
"  comme  il  leur  plait.  Mais  a  T imitation  des  empe- 
"  reurs  romains,  le  roy,  pour  les  besoins  de  l'etat,  leve 
u  le  dixieme  du  revenu,  suivant  les  ordonnances  de 
"  1563,  de  1601,  etc." 

D'argente,  (sur  la  coutume  de  Bretagne,  lib.  56, 
nos  40  et  41,)  met  aussi  les  mines  d'or  au  rang  des 
biens  qui  ne  peuvent  appartenir  qicau  roi 

u  Guesnois,  (cite  par  Lefevre  de  la  Planche,  loc. 
"  cit,)  soutient  qu'il  est  permis  a  ceux  qui  trav  allien  t 
"  aux  mines,  de  faire  ouvrir  la  terre  en  quelques 
"  lieux  qu'ils  jugent  a  propos,  en  contentant  les  pro- 
"  prietaires,"  et  il  cite  plusieurs  ordonnances  qui 
leur  donnent  cette  faculte  :  celle  de  Francis  II,  du 
29  juillet  1560,  en  faveur  du  sieur  de  Saint-Julien, 
que  nous  avons  deja  citee,  etc.,  etc.,  etc. 

Brillon,  (Diet,  des  Arrets,  tome  IV,  vbo.  Mines, 
p.  371,)  embrasse  la  meme  opinion  que  celle  des  au- 
teurs  deja  cites  : 

"  En  France,  dit-il,  les  mines  d'or  et  d argent  appar- 
u  tiennent  au  roi,  en  payant  les  fonds  au  proprietaire. 
"  A  Tegard  des  autres  mines,  el  les  appartiennent  aux 
"  proprietaires  qui  peuvent  y  fouiller  comme  il  leur 
"  plait." 

Choppin,  (tome  II,  du  Domaine  de  la  Couronne, 
titre  II,  §  6,  p.  14),  dans  un  traite  sur  la  matiere 
meme,  qui  a  ete  regarde  comme  une  oeuvre  magistrale, 
s'exprime  ainsi  sur  la  meme  question  : 

§  6, — u  Mais  afin  de  ne  m' eloigner  trop  des  bornes 
"  du  domaine,  duquel  j'entends  traiter  ence  discours, 
"  sans   faire  tort  it  qui    que   ce   soit,  et  sans  aucun 
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"  enuie  ;  j'entends  le  domaine  qui  est  utile,  de  toute 
"  anciennete  uny  et  annexe  aux  fleurons  du  diademe 
"  royal,  pour  la  depense  de  table  ou  suitte  de  la  Cour 
"  royale,  et  qui  est  honorable  pour  la  conservation 
"  du  royaume,  titres,  honneurs  et  dignitez  de  Sa 
"  Majeste  royale.  L'Empereur  Frederic  I,  estant  en 
u  son  edict  de  justice,  en  un  lieu  d'ltalie,  appele 
"  Renchalioe,  declara  quels  etaient  les  droits  de  regale 
u  ou  royaux.  Les  Duchez,  Marquisats,  Comtez,  Mon- 
"  noyes,  Peages,  Fodre,  tributs,  subsides,  droicts  de 
"  moulins,  droicts  de  pesche  et  autres  droicts  a  cause 
"  du  cours  des  rivieres,  salines,  minieres  a"  or  et  autres 
u  metaux  tires  des  velnes  de  la  terre.  Feudes,  ch  1.  Qaoe 
u  sunt  regalia. 

"  Au  moyen  de  quoi  le  roy  Charles  V,  par  son 
"  edict  du  26  may,  1563,  verifie  en  la  Cour  de  Parle- 
H  ment  le  premier  jour  de  juillet,  en  suivant,  ordonna 
,"  que  le  droict  de  dixieme  competait  et  appertenait 
"  au  roy,  par  droit  de  souverainete  sur  toutes  les  mines, 

minieres  et  autres  substances  terrestres "    Et  apres 

avoir  dit  qu'en  Allemagne,  en  Saxe  et  en  Hongrie,  il 
n'est  permis  ny  loisible  de  fouir  et  chercher  es  mines 
sans  permission  de  l'empereur. 

Choppin  ajoute  : — "  Voila  quant  a  la  premiere 
"  sorte  du  domaine  de  France  qui  est  ancien  et  propre 
"  a  la  Couronne." 

Un  autre  auteur,  dans  un  ouvrage  special  sur  le 
meme  sujet,  se  range  a  1' opinion  de  Choppin  sur  la 
domanialite  des  mines.  C'est  Bosquet,  (Dictionnaire 
des  droits  domaniaux,  vbo.  domaine  de  la  Couronne). 
C'est,  dit-il,  le  patrimoine  attache  a  la  Couronne  de  nos 
rois  ;  on  l'appelle  aussi  le  domaine  du  roi  ou  simple- 
ment  le  domaine. 
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"  On  comprend  sous  la  denomination  de  domaine  de 

la  Couronne  tout  ce  qui  appartient  au  roi 

Plusieurs  pretendent  faire  quantite  de  divisions  de 
domaine,  en  distinguant  le  domaine  corporel  et  incor- 
porel,  le  domaine  muable  et  immuable.  le  domaine 
fixe  et  casuel,  le  domaine  ancien  et  nouveau ;  ces  pre- 
tendues  distinctions  qui  rentrent  l'une  dans  1' autre 
ne  sont  pas  uniquement  applicables  au  domaine  de  la 
Couronne  :  elles  peuvent  etre  egalement  appliquees 
aux  possessions  des  particuliers. 

"  Le  domaine  incorporel,  ne  consiste  que  dans  divers 
droits,  dont  les  uns  proviennent  de  l'exercice  de  la 
souverainete,  et  les  autres  sont  dus  au  roi  en  qualite 
de  seigneur  des  terres  et  Seigneuries  dependantes  du 
domaine  de  la  Couronne.  De  la  premiere  espece  sont, 
le  droit  de  rendre  la  justice,  et  ceux  qui  y  sont  acces- 
soires ;  celui  de  directe  universelle ;  celui  de  faire 
des  loix  ;  celui  de  battre  monnoie,  et  d'en  regler  le% 
titre  et  le  prix ;  les  droits  sur  les  mines  et  minieres  ; 
le    droit   de  regale   sur   les  archeveches   et    eveches 

vacans. ceux  d'annoblisse- 

ment,  legitimation  batarclise  et  aubaine,  etc.,  sont 
conxideres  com  me  domardcwx,  parce  qu'ils  ont  etc  unis 
au  domaine  de  la  Couronne. 

aOnpourrait  peut-etre pretendre ici  quecet  auteurne 
parlant  dans  1' article  ci-dessus  que  des  droits  du  roi  sur 
les  mines,  a  l'exemple  de  plusieurs  autres,  il  n'a  voulu 
coniprendre  dans  ces  mots  que  le  droit  du  dixieme 
mentionne  dans  les  ordonnances.  Mais  ici  encore  le 
doute  est  impossible,  car  le  meme  auteur  s'est  charge 
lui-meme,  et  dans  le  meme  ouvrage,  (vbo.  mines  et 
minieres,)  d'expliquer  sapensee  de  niaiiierea  ne  laisser 
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aucun  doute  a  ce  sujet.  Voici  ces  paroles  :  "  Les  me- 
taux  et  toutes  les  matieres  profitables  qui  peuvent  se  tirer 
du  sein  de  la  terre,  font  partie  du  domaine  du  souverain 
et  appartiennent  au  roi  tant  dans  les  terres  du  domaine 
que  dans  celles  des  particuliers 

"  L'on  ne  peut  absolument,  sans  une  permission 
"  du  roi,  ouvrir  aucunes  mines  d'or,  d' argent,  metaux 
"  et  autres  substances  terrestres  que  ce  puisse  etre, 
"  conformement  aux  differentes  ordonnances." 

Un  autre  ouvrage,  redige  par  un  grand  nombre  de 
jurisconsultes  frangais,  peu  de  temps  avant  la  revo- 
lution, se  range  aussi  a  1' opinion  commune,  c'est  l'En- 
cyclopedie  methodique.  (Ybo.  domaine  de  la  Cou- 
ronne.  edition  de  1783.) 

II  s'exprime  ainsi  : 

Les  droits  incorporels,  faisant  partie  du  domaine, 
se  subdivisent  egalement  suivant  leur  nature  :  les 
uns  dependent  de  la  souverainete,  et  sont  domaniaux 
par  leur  essence,  comme  le  droit  de  directe  univer- 
selle,  le  droit  d'amortissement,  francs-fiefs;  les  droits 

d'annoblissement de  regale  le  marc  d'or, 

droits  sur  les  mines. 

Le  Nouveau  Denizart  (vbo.  Mines,)  apres  quelques 
hesitations,  prend  aussi  le  meme  parti  : 

Apres  avoir  dit  que  certaines  mines  appartiennent 
aux  proprietaires  du  sol,  il  ajoute  : 

§  5, — II  faut  pourtant  excepter  de  cette  maxime 
les  mines  d'or ;  il  est  bien  constant  que  celles-ci  ap- 
partiennent a  nos  rois  comme  un  apanage  du  domaine 
royal ;  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  la  declaration 
de  1414,  ne  parle  point  de  cette  espece  de  mines. 

Et  au  §  24, — Voyez  enfin  les  articles  61  de  la  cou- 
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tume  d'Anjou  et  70  de  celle  du  Maine,  qui  decident 
l'un  et  1' autre  que  fortune  d'or  trouvee  en  mine,  ap~ 
partient  au  roi,  et  fortune  d' argent  trouvee  en  mine, 
appartient  aussi  au  comte,  vicomte,  etc. 

Ferriere,  dans  son  dictionnaire  de  droit  et  de  pra- 
tique (vbo.  Mines,)  est  aussi  formel  et  explicite  que 
les  autres : 

Edition  de  1740, — Suivant  l'ancien  droit  romain, 
les  mines  d'or,  d' argent,  de  cuivre,  de  fer,  d'acier,  de 
plomb  et  autres  appartiennent  au  proprietaire  du 
fonds,  dans  lequel  elles  sont  trouvees 

Dans  la  suite,  les  empereurs  romains  se  sont  attri- 
bues  mi  dixieme  du  produit  des  mines  en  quelques 
lieux  qu' elles  se  trouvassent. — L.  3,  Cod.  de  Metal- 
luriis. 

En  France  les  mines  d'or  et  a" argent  appartiennent 
au  roi,  en  pay  ant  le  fonds  aux  propriet  aires  ;  la  raison 
est  que  c' est  un  benefice  appele  communement  fortune 
d'or,  qui  fait  partie  du  droit  de  souverainete. — Voyez 
Lauriere  sur  Loysel,  lib.  2,  t.  2,  regies  13  et  52. 

Les  autres  mines  appartiennent  aux  proprietaires 
des  fonds,  qui  peuvent  y  fouiller  comme  il  leur  plait. 
Mais  le  roi,  pour  les  besoins  de  l'Etat,  leve  le  dixieme 
du  revenu  des  mines,  qui  ne  sont  ni  d'or,  ni  d' argent. 

"  Eniin  il  est  aujourd'hui  d^fendu  a  toutes  per- 
"  sonnes,  de  tirer  et  fouiller  des  mines  sans  la  per- 
"  mission  du  roi." 

On  a  du  remarquer  que  Feniere  prend  aussi  le  mot 
fortune  d'or  pour  synonyme  de  mines.  II  devient 
done  evident  que  cette  regie  des  etablissements  de 
St.  Louis,  que  nous  avons  rapport£e  cy-dessus,  ne  veut 
pas  dire  autre  chose  que  les  mines  d'or  du  royaume. 
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On  vient  de  voir,  d'ailleurs,  que  cette  expression  a 
ete  employee  dans  ce  sens  par  les  jurisconsultes  qui 
ont  redige  la  coutume  d'Anjou  et  celle  du  Maine,  et 
dans  les  citations  qui  vont  suivre,  on  la  retrouvera 
encore  employee  de  la  meme  maniere  par  M.  Pocquet 
de  Livoniere,  ainsi  que  par  M.  Dagar  dans  son  dic- 
tionnaire  de  droit. 

M.  Pocquet  de  Livoniere,  (Traite  des  Fiefs,  lib.  VI, 
ch.  V.  §  ler.,  p.  599),  admet  aussi  que  par  l'ancien 
droit  du  royaume  les  mines  appartiennent  au  roi. 

"  Tous  les  peuples,  dit-il,  sont  convenus  de  laisser 
"  a  leurs  souverains,  par  une  espece  de  preciput  et 
"  droit  de  souverainete,  ce  que  leurs  pays  produisaient 
"  de  plus  precieux,  comme  les  pierres  precieuses,  qui 
"  excedaient  un  certain  poids.  Les  empereurs  romains 
"  s'etaient  reserves  les  mines  d'or  ;  ce  qui  a  ete  suivi 
en  Hongrie,  en  Pologne,  etc." 

"  Notre  coutume  d'Anjou  s'est  conformee  a  cet 
usage  et  dans  l'art.  61  elle  attribue  les  mines  d'or  au 
roi,  par  preference  a  tout  autre 

"  La  disposition  de  noire  coutume  dans  ses  deux  chefs, 
u  trouve  sa  source  et  son  origine  dans  Vancien  droit  du 
"  royaume." 

Et  apres  avoir  cite  Bouteiller,  il  ajoute  "  qu'en 
"  remontant  aux  etablissements  de  Saint-Louis,  on  y 
"  trouve  que  fortune  d'or  est  au  roi." 

Puis  il  ajoute  :  "  Notre  coutume  neparle  point  des 
"  autres  mines,  c'est-a-dire  comme  l'a  remarque  Du- 
"  moulin,  qu'elle  laisse  la  chose  aux  termes  du  droit 
"  commun." 

Guyot,  (Repertoire,  vbo.  mines),  decide  aussi  la 
question  dans  notre  sens,  sans  aucune  hesitation. 
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u  Tout  ce  quonpeut  tirer  des  mines  fait  par  tie  du 
"  domaine  du  roi,  et  appartient  a  Sa  Majeste,  tant  dans 
"  les  terres  du  domaine  que  dans  cellesdes  particuliers." 

Le  dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  par  M. 
Dagar,  (vbo.  mine),  est  aussi  explicite  sur  interpre- 
tation du  mot  fortune  cC  'or,  que  sur  la  propriete  des 
mines  elles-memes  : 

u  En  France,  dit-il,  les  mines  d'or  et  d' argent  ap- 
"  partiennent  au  roi,  en  payant  le  fonds  au  proprie- 
"  taire.  La  raison  est  que,  c'est  un  benefice  appele 
6i  communement/orfw/^  d'or  qui  fait  partie  du  droit 
u  de  souverainete. 

'•'  Les  autres  mines  appartiennent  aux  proprietaires 
"  des  fonds,  qui  peuvent  y  fouiller  comme  il  leur 
u  plait.  Mais  le  roi,  pour  les  besoins  de  l'etat,  leve 
"  le  dixieme  du  revenu  des  mines  qui  ne  sont  ni  d'or 
"  ni  d' argent. 

"  Enfin,  il  est  aujourd'hui  defendu  a  toutes  per- 
"  sonnes  de  tirer  et  fouiller  des  mines,  sans  la  permis- 
"  sion  du  roi." 

Merlin,  (Rep.  vbo.  mines,  §  IV,)  tout  en  contes- 
tant d'une  maniere  vague  le  principe  si  bien  6tabli 
que  les  mines  appartiennent  au  souverain,  finit,  ce- 
pendant,  par  admettre  deux  faits  qui  equivalent  a 
une  admission  complete  de  nos  pretentions  :  le  pre- 
mier, c'est  que  dans  l'ancienne  legislation,  comme 
dans  celle  de  1791,  la  question  de  la  propriety  des 
mines  n'est  pas  nettement  decidee ;  que  tout  en  pa- 
raissant  proteger  les  droits  du  proprietaire  de  la  sur- 
face on  ne  ltd  laisse  aucune  espece  de  domaine  reel. 
"  Le  principe  de  la  loi  de  1791,  dit-il,  est  que  les 
"  mines  sont  a  la  disposition  de  la  nation  ;  c'est-a- 
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"  dire,  que  de  merae  que,  sous  l'ancien  regime,  elles 
"  etaient  a  la  disposition  de  la  souverainete  nationale 
"  exercee  par  le  monarque  seul,  de  meme,  sous  le 
u  nouveau,  elles  sont  a  la  disposition  de  la  souve- 
"  rainete  nationale,  exercee  par  le  roi  et  les  represen- 
u  tants  de  la  nation,"  (p.  351,  loc.  cit.)  ;  le  second, 
c'est  que  si  les  proprietaires  n'exploitent  pas  les  mines 
qui  gisent  dans  leurs  fonds,  l'Etat  autorisera  d'autres 
personnes  a  le  faire,  et  il  ajoute  que  c'est  a  ce  double 
point  de  vue  qu'ont  ete  redigees  toutes  les  ordon- 
nances  publiees  en  France  a  ce  sujet,  et  notamment 
celles  de  -1413  et  de  1601,  (p.  345,  loc.  cit.) 

Nous  dirons  done  a  ceux  qui  voudraient  invoquer 
l'autorite*  de  Merlin,  d'abord  :  dans  cet  article  place 
dans  ses  Questions  de  Droit,  au  mot  mine,  il  ne  s'agit 
que  des  mines  de  charbon  de  terre  du  Hainaut ;  et, 
en  second  lieu,  ses  paroles,  loin  de  nous  nuire,  forti- 
fient  notre  position,  puisqu'il  admet  lui-meme  que  le 
souverain  a  toujours  eu  en  France  le  droit  de  disposer 
des  mines  comme  il  lui  plaisait  de  le  faire,  (pouvoir 
qui  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'un  droit  de  propriete 
absolu),  et  que  si  le  proprietaire  n'exploite  pas  lui- 
meme,  l'Etat  autorisera  d'autres  personnes  a  le  faire. 
On  voit  qu'il  y  a  au  fonds  peu  de  difference  entre 
ropinion  de  Merlin  et  celle  que  nous  soutenons  ici,  et 
que  dans  l'une  comme  dans  T autre,  quelle  que  dissi- 
dence  qu'il  y  ait  sur  le  principe,  le  resultat,  les  con- 
sequences des  deux  theories  sont  identiques,  et  cela 
nous  suffit. 

Toutes  ces  autorites  sont  concluantes ;  elles  ne  dis- 
cu tent  pas,  elles  n'hesitent  pas;  elles  formulent  de 
suite  un  principe  general :  les  mines  appartiennent 
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au  souverain.  II  ne  leur  vient  pas  meme  a  1' esprit 
d'en  douter  un  seul  instant.  Quoi  de  plus  formel,  de 
plus  explicite  peut-on  exiger  ?  Que  veut-on  de  plus  ? 
N'est-ce  pas  assez  que  Lefevrede  la  Planche  lui-meme 
nous  dise  que  cette  doctrine,  qui  etait  la  loi,  etait  aussi 
dans  les  moeurs  du  royaume  ?  Comment  les  Deman- 
deurs  peuvent-ils  esperer  renverser  1' opinion  de  tous 
ces  jurisconsultes  qui,  pour  la  plupart,  ont  traite 
eette  question  dans  des  ouvrages  speciaux  sur  la  ma- 
tiere  ?  Comment  pourront-ils  convaincre  ce  tribunal 
que  tous  ees  grands  esprits,  la  gloire  du  barreau  fran- 
cais,  ne  connaissaient  pas  les  lois  de  leur  pays  et  ecri- 
vaient  ces  traites,  que  les  siecles  nous  ont  conserves, 
sans  plus  s'occuper  de  la  verite,  que  de  la  posterite  a 
laquelle  ils  leguaient  leurs  ouvrages  ?  Evidemment, 
si  les  Defendeurs  sont  dans  l'erreur,  ils  le  sont  en 
trop  bonne  compagnie  pour  ne  pas  s'en  consoler  aise- 
ment. 

Mais  les  Demandeurs  ont  peut-etre  un  autre  argu- 
ment a  faire  valoir  a  l'appui  de  leurs  pretentions,  et 
cet  argument  ils  le  tireront  sans  doute  de  1'article 
187  de  la  coutume  de  Paris,  qui  dit :  "  Quiconque  a 
le  sol,  appelle*  l'etage  du  rez  de  chaussee,  d'aucun  he- 
ritage, il  peut  et  doit  avoir  le  dessus  et  dessous  de  son 
sol,  et  peut  edifier  par  dessus  et  par  dessous,  et  y  faire 
puits,  aisements,  et  autres  choses  licites,  s'il  n'y  a 
titre  au  con tr aire." 

Nous  irons  volontiers  au-devant  de  cette  objection, 
car  ici  encore  nous  sommes  en  mesure  de  leur  demon- 
trer  que  cet  article,  loin  de  donner  une  nouvelle  force 
a  leur  systeme,  lui  est  hostile,  et  que  les  Defendeurs 
peuvent,  avec  bien  plus  de  raison:  Tinvoquer  en   leur 
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faveur.  En  effet,  il  ne  faut  pas  dormer  a  cet  article 
de  la  coutume  de  Paris  plus  de  portee  qu'il  n'en  a,  ni 
lui  attribuer  des  effets  et  des  consequences  qui  n'ont 
jamais  existes  dans  la  pensee  du  legislateur  qui  l'a 
ecrit.  A-t-on  voulu  dire  par  la  que  le  proprietaire 
d'un  champ,  sous  lequel  se  trouverait  une  mine  d'or, 
pourrait,  par  un  caprice  de  sa  volonte,  en  empecher 
I' exploitation,  refuser  de  la  faire  lui-meme,  ou  ne 
Fentreprendre  que  lorsqu'il  lui  plairait  de  le  faire  ? 
Evidemment  non.  Quel  est  le  but  de  la  propriete, 
quelle  en  est  la  fin  ?  "  On  peut  dire  que  le  droit  des 
"  proprietaires,"  dit  Domat,  (Lois  civiles,  tome  2, 
"  dans  son  origine  a  ete  borne  a  1' usage  de  leurs  heri- 
"  tages  pour  y  semer,  planter  et  batir,  ou  pour 
"  d'autres  semblables  usages." 

Le  legislateur  n'a  done  pas  voulu  dire  autre  chose 
en  formulant  cet  article,  que  le  proprietaire  du  dessus 
aurait  le  droit,  comme  le  disent  les  auteurs,  d'edifier 
par-dessus  et  par-dessous,  d'y  faire puits,  aisemens,  etc., 
e'est-a-dire  de  se  servir  de  son  sol  pour  toutes  les  fins 
ordinaires  de  1' agriculture,  les  besoins  resultants  du 
logement  et  de  1' habitation  et  les  necessites  usuelles 
de  la  vie. 

Au  reste,  cette  pensee  des  reformateurs  de  la  cou- 
tume se  trouve  expliquee  par  tous  les  commentateurs 
de  cet  article,  dans  le  sens  que  nous  invoquons.  II 
suffit  d'ouvrir  le  premier  livre  qui  traite  de  cette 
question  pour  s'en  convaincre.  Le  Maistre,  (sur  l'art. 
187  de  la  coutume  de  Paris,  p.  223),s'exprime  ainsi  : 

"  Quiconque  a  le  sol  appele  1' heritage  du  rez  de 
"  chaussee  de  quelque  heritage,  il  peut  et  doit  avoir 
"  le  dessus  et  dessous,  edifier  par-dessus  et  par-des- 
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"  sous,  y  faire  puits,  aisements  et  autres  choses  licites, 
"  s'il  n'y  a  titre  au  contraire.', 

Duplessis,  en  commentant  au  long  cet  article,  enu- 
mere  les  droits  qu'il  confere  au  proprietaire  du  sol  et 
se  borne,  lui  aussi,  a  mentionner  ceux  qui  derivent 
de  la  necessite  de  1' habitation,  de  l'utilite  de  1' agri- 
culture, etc.,  (voir  tome  1,  lib.  II,  ch.  II,  p.  133)  : 

"  Que  la  propriete  du  sol  emporte  le  dessus  et  le 
"  dessous. 

"  Ce  principe  est  de  droit,  et  il  est  de  plus  etabli 
"  par  Tart.  187  de  la  coutume  de  Paris. 

"  II  a  trois  effets  : 

"  Le  premier,  que  le  proprietaire  peut  batir  dessus 
son  sol  autant  haut,  (sauf  certains  reglements  de  po- 
"  lice),  qu'il  veut  nonobstant  qu'il  incommode  la  vue 
"  de  ses  voisins,  si  ce  n'etait  qu'ils  eussent  titre  au 
"  contraire. 

"  Le  second,  qu'il  peut  faire  sous  son  sol  ce  qui  lui 
"  plait,  et  autant  avant  en  terre  qu'il  veut,  comme 
"  cave,  puits,  aisemens,  et  autres  choses  licites,  pourvu 
"  qu'il  n'empiete  pas  au-dela  de  son  sol,  en  y  gardant, 
"  toutefois,  les  reglements  qui  seront  cy-apres  mar- 
-'  quez ;  si  ce  n'etait  que  son  voisin  eut  titre  de  ser- 

"  vitude  contraire. 

"  Le  troisieme  est,  que  tout  ce  qui  est  inedifie  au- 
•'  dessus  et  au-dessous  de  son  sol  lui  appartient,  sans 
"  autre  titre  que  celui  de  son  sol ;  ou  quoiqu'il  en 
"  soit,  il  peut  empecher  son  voisin  d'y  faire  batir,  et 
"  le  contraindre  de  demolir  tout  ce  qu'il  y  a  bati,  si 
"  le  voisin  n'avait  titre  au  contraire,  qui  serait  alors 
"  une  servitude  contractuelle." 

On  voit  que  cet  article  ne  parle  reellement  que  de 
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• 

ce  que  le  proprietaire  du  dessus  et  du  dessous  peut  faire 
sur  son  fonds,  c'est-a-dire  edifier,  construire,  faire 
puits,  aisements  et  mitres  choses  licites,  mais  non  de 
ce  qu'il  y  peut  trouver,  ou  de  ce  qui  y  existe  comme 
les  mines  d'or,  etc.  Et  cette  interpretation  n'est  pas 
nouvelle  ;  tous  les  auteurs  l'ont  suivie  comme  la  seule 
plausible  et  la  seule  raisonnable.  On  en  peut  voir 
une  preuve  extremement  frappante  dans  le  rapport 
presente  a  l'assemblee  constituante,  le  30  Janvier 
1791,  au  nom  des  six  comites  qui  avaient  ete  charges 
de  la  redaction  de  la  loi  de  cette  e*poque  sur  les 
mines,  et  dans  lequel  l'orateur,  dit  Merlin,  (questions 
de  droit,  vbo.  mines,  §  IV,  p.  351),  s'attacha  a  de- 
montrer  qu'elles  ne  sont  pas  des  proprietes  privees, 
mais  des  proprietes  publiques. 

"  Les  mines,"  disait-il,  "  ne  sont  point  le  produit  de 
"  Tindustrie ;  elles  ne  font  point  partie  de  la  superficie 
"  sur  laquelle  l'homme  applique  son  travail ;  elles 
"  sont  des  bienfaits  de  la  nature  :  tous  les  hommes 
"  y  ont  un  droit  £gal ;  elles  ne  peuvent  done  appar- 
"  tenir  qua  tous,  et  la  nation  a  le  droit  d'en  disposer 
"  et  d'en  regler  1' usage ;  plus  eclairee  dans  ses  opera- 
"  tions  que  l'interet  particulier,  elle  dirige  toujours 
"  les  richesses  publiques  vers  l'interet  general.  Con- 
u  servez-lui,  messieurs,  ce  droit  imprescriptible. 

"  Cependant,  ajoute  Merlin,  les  six  comites  ne  pro- 
"  poserent  pas  a  l'assemblee  constituante  de  d^duire, 
"  de  leur  doctrine,  la  consequence  directe  que  les 
"  mines  etaient  des  proprietes  domaniales  ;  mais  ils 
"  arriverent  au  meme  but,  en  lui  proposant  de  declarer 
"  que  les  mines  etaient  a  la  dispostion  de  la  nation." 

Mais  quels  sont  les  actes  du  proprietaire  du  sol,  que 

H 
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la  loi  met  au  nombre  des  choses  licites,  et  quels  sont 
ceux  qui  lui  sont  interdits  ?  Un  auteur  tres-estimable, 
et  dont  l'autorite  ne  peut  etre  revoquee  en  doute,  va 
nous  l'apprendre. 

Ferriere,  (2  vol.  grand  commentaire  de  la  coutume 
de  Paris,  art.  187),  apres  avoir  confirme  1' opinion  de 
Le  Maistre,  s'exprime  ainsi  : 

"  La  decision  de  cet  article,  dit-il,  est  que  celui  a 
"  qui  appartient  le  fonds,  peut  edifier  par-dessus  et 
"  par-dessous,  a  sa  volonte,  y  faire  puits,  aisemens  et 
"  autres  choses ;  et  tout  ce  qui  est  bati  dessus  ou  des- 
"  sous  est  cense  luy  appartenir,  s'il  n'y  a  titre  au 
"  contraire." 

Et  afin  de  ne  pas  laisser  de  doute,  le  meme  auteur 
ajoute  au  §  10  :  "  Ces  termes  doit  avoir  le  dessus  et 
"  dessous  de  son  sol,,  s'entendent  du  droit  particulier 
"  et  non  du  droit  public  a  l'egard  du  Roy,  qui  a  seul 
"  droit  de  faire  fouiller  les  heritages  de  ses  sujets 
"  pour  en  tirer  Tor,  1' argent  et  les  mines  ;  lesquelles 
"  luy  appartiennent  privativement  a  tous  autres, 
"  suivant  l'ordonnance  du  Roy,  Charles  IX,  donn6e 
'*  a  Paris  le  6  may,  1563,  du  Roy  Henry  IV,  du  mois 
"  de  juin,  1601,  et  de  Louis  XIII,  au  mois  de  mai, 
"  1635,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  meme  permis  aux  sei- 
"  gneurs  de  contraindre  leurs  sujets  de  leur  vendre 
"  leurs  heritages  pour  cet  effet,  comme  il  a  etc"  jug6 
"  par  arret  rapporte  par  Moruac  sur  la  loi  15  ft  ad 
"  exhibendum." 

Cette  pensee  du  legislateur  a  toujours  6te  la  meme 
dans  tous  les  siecles,  depuis  les  plus  recules  jusqu'a 
nos  jours.  Elle  a  pr£sid6  a  la  redaction  de  Tarticle 
552  du  Code  Napoleon  lui-meme,  comme  on  peut  s'en 
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convaincre  par  la  lecture  du  cliscours  de  M.  Portalis, 
dans  I' expose*  des  motifs  au  corps  legislatif  le  17  Jan- 
vier, 1804.  Yoici  ces  paroles  : 

"  II  est  des  proprietes  d'une  telle  nature  que  l'in- 
M  teret  particulier  peut  se  trouver  facilement  et  fr6- 
"  quemment  en  opposition  avec  l'interet  general  dans 
"  la  maniere  d'user  de  ces  propriete  ;  on  a  fait  des 
"  lois  et  reglemens  pour  en  diriger  l'usage.  Tels  sont 
"  les  domaines  qui  consistent  en  mines,  en  forets,  etc., 
"  leur  proprietaire  doit  encore  se  resigner  a  subir  les 
"  genes  que  la  police  lui  impose  pour  le  maintien  de 
"  la  suret6  commune." 

"  Dans  toutes  ces  occurrences  il  faut  soumettre 
"  toutes  les  affections  privees,  toutes  les  volontes  par- 
"  ticulieres  a  la  grande  pensee  du  bien  public." 

Ce  principe  si  bien  etabli  dans  l'ancienne  legisla- 
tion francaise,  comme  dans  la  nouvelle,  a  ete  solen- 
nellement  confirme  d'ailleurs  par  une  autorite  tres- 
respectable,  celle  des  codificateurs  du  Bas-Canada, 
dans  T article  414  du  Code  Civil  Canadien,  qui  n'est 
en  quelque  sorte  que  la  reproduction  textuelle  de 
T article  187  de  la  coutume  de  Paris,  et  qui  a  £te  sanc- 
tionne  comme  etant  la  loi  du  pays  : 

"  414.  La  propriete  du  sol  emporte  la  propriete  du 
"  dessus  et  du  dessous." 

"  Le  proprietaire  peut  faire  au-dessous  toutes  les 
"  constructions  et  fouilles  qu'il  juge  a  propos  et 
"  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peu- 
"  vent  fournir,  sauf  les  modifications,  resultant  des  lois 
"  et  reglements  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  regle- 
"  ments  de  police."     Autorites  citees  a  Tappui : 

"  FF.  L,   24,  de  servitutibus  proed.  Urb,— L.  21, 
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"  §  2,  quod  vi  aut  claim : — Cod.  L.  8,  L.  9,  de  servi- 
"  tutibus  et  aqua  : — Paris,  187  : — Poth.  com.,  32  : — 
"  Lamoignon,  part  II,  T.  20,  art.  13  : — Merlin,  Rep. 
"  vbo.  Cave,  Voisinage,  §  5  : — IV  Duranton,  No. 
"  370,    II,  Maleville,  31-32  :—C.  N.  art.  552. 

Cet  article,  comme  on  le  sait,  n'est  pas  introductif 
d'un  droit  nouveau.  II  n'est  que  d£claratoire  et 
limite,  d'une  maniere  evidente,  les  droits  des  proprie- 
taires  du  sol,  dans  le  Bas-Canada,  a  1' usage  de  la  sur- 
face pour  les  fins  ordinaires  de  la  culture,  du  loge- 
ment,  etc.,  en  reservant  les  droits  acquis  sur  les  mines 
suivant  les  lois  et  les  reglements  existant  a  l'epoque 
de  la  promulgation  du  Code. 

Si  nous  passons  maintenant  a  l'examen  des  auteurs 
modernes  qui  se  sont  occupes  de  cette  question  impor- 
tante,  nous  y  retrouverons  la  meme  doctrine,  le  meme 
enseignement.  Tous  s'accordent  a  reconnaitre  que, 
sous  la  monarchic,  les  mines  appartiemient  aux  rois 
en  toute  propriete.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remar- 
quable  c'est  que  la  legislation  moderne  en  France  a 
consacre  le  meme  principe,  en  declarant  que  les  mines 
ne  pouvaient  pas  appartenir  aux  individus  et  <\\ielles 
seraient  desonnais  a  la  disposition  de  la  nation. 

On  sait  qu'il  y  a  eu  deux  lois  de  promulguees  en 
France  sur  ce  sujet,  l'une  en  1791,  l'autre  en  1810. 
La  premiere  le  fut  par  l'Assemblee  Constituante,  sur 
le  rapport  de  Mirabeau,  presente  au  nom  des  comites 
de  finances,  des  domaines,  de  legislation,  etc.,  etc., 
que  tous  avaient  pris  part  a  sa  redaction.  Le  premier 
article  de  cette  loi  proposait  de  declarer  que  les  mines, 
ainsi  que  nous  1'avons  dit,  etaient  a  la  disposition  de 
la^  nation.   Quelques-uns  des  deputes  s'y  opposerentet 
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voulurent  invoquer  les  droits  des  proprietaires  de  la 
surface ;  mais  ils  furent  refutes  victorieusement  par 
Mirabeau,  qui  demontra  l'impraticabilite  de  leur 
systeme,  et  leurs  objections  furent  reduites  au  neant. 
Ainsi  cette  loi,  ceuvre  de  la  plus  grande  partie  des 
deputes  de  l'Assemblee  Constituante,  publiee  ensuite 
et  sanctionnee  par  elle,  refusa  de  reconnaitre  les  pre- 
tendus  droits  des  proprietaires  de  la  surface  aux 
mines  existant  dans  leurs  terrains.  Cette  conduite  de 
1' Assembled  Constituante  emprunte  aux  circonstances 
de  l'epoque  ou  elle  siegeait  un  caractere  d'impar- 
tialite  et  de  justice  qui  donne  a  1' opinion  que  nous  sou- 
tenons  ici  une  grande  autorite  et  une  grande  force. 
On  etait  alors  en  revolution ;  tout  ce  qui  6tait  mo- 
narchique,  royal,  etc,  n'inspirait  plus  que  la  defaveur 
et  1' aversion  ;  on  travaillait  a  detruire  dans  les  lois, 
dans  les  institutions,  et  j  usque  dans  les  mceurs,  l'em- 
preinte  royale  que  douze  siecles  leur  avaient  im- 
primee.  D'un  autre  cote  les  droits  du  peuple  souverain 
etaient  affirmes  et  proclames  solennellement.  Le  tiers- 
etat  qui  etait  tout,  et  qui  n'avait  ete  rien  j  usque  la, 
comme  le  disait  l'abbe  Sieyes,  voulait  etre  quelque 
chose.  Et  c'est  precisement  dans  une  assemblee  oil  ce 
tiers-etat  lui-meme,  sorti  des  rangs  du  peuple  et  par 
consequent  des  proprietaires,  regne  et  domine  en 
maitre,  que  les  pretentions  des  proprietaires  de  la 
surface  sont  dedaignees,  repoussees,  et  que  Ton  formule 
cette  regie  qui  laisse  les  mines  dans  l'etat  oil  elles 
etaient  auparavant,  en  les  mettant  a  la  disposition  de 
la  nation. 

Ce  qu'il  y  a  peut-etre  d'aussi  remarquable  dans  les 
deliberations   de   l'Assemblee  Constituante,  c'est   le 
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soin  que  Ton  prit  de  ne  pas  mentionner  les  droits  de 
la  royaute  sur  les  mines  ;  c'est  cette  abstention  abso- 
lue  de  toute  discussion  sur  l'etat  de  choses  existant 
anterieurement.  On  avait  un  motif  pour  en  agir  ainsi. 
En  effet,  on  ne  voulait  pas  rappeler  a  cette  foule  pas- 
sionnee,  et  irrit^e  contre  la  monarchic,  que  la  pro- 
priete  des  mines  avait  toujours  appartenu  aux  souve- 
rains ;  c'eut  ete*  suffisant  pour  empecher  la  loi  de  pas- 
ser telle  qu'on  1' avait  redigee.  Aussi  voit-on  que  Mi- 
rabeau  ne  va  chercher,  ni  dans  la  legislation,  ni  dans 
les  actes  des  rois  sous  la  monarchic,  des  autorites  pour 
appuyer  sa  these,  mais  qu'il  se  borne  a  invoquer,  avec 
non  moins  de  succes  toutefois,  des  raisons  de  justice, 
d'ordre  et  d' inter  et  public,  qui  avaient  tant  de  force, 
que  ses  adversaires  memes  furent  forces  d'admettre 
qu'une  bonne  loi  sur  les  mines  ne  pouvait  pas  reposer 
sur  une  autre  base  que  celle  qu'il  indiquait. 

La  loi  de  1810  n'a  rien  change  sous  ce  rapport  a 
celle  de  1791  ;  ces  deux  lois  ont  neanmoins  accorde* 
aux  proprietaires  de  la  surface  certains  privileges  que 
l'ancienne  loi  ne  leur  reconnaissait  pas,  et  dont  nous 
n'avons  pas,  par  consequent  a  nous  occuper  ici,  mais 
le  principe  fondamental  est  reste*  le  meme,  quelque 
difference  qu'il  y  ait  dans  la  maniere  de  l'exprimer. 

Nous  allons  maintenant  citer  quelques  autorites 
plus  recentes,  qui  toutes  s'  accord  en  t  avec  les  6crivains 
de  l'ancien  droit,  sur  la  question  qui  nous  occupe  : 

Dalloz,  (Propriety  des  mines,  tome  ler,  p.  34),dit: 
"  Pour  resumer  ici  tout  d'abord  le  trait  le  plus  essen- 
tiel  de  Tancienne  legislation  frangaise  sur  les  mines, 
nous  rappellerons  qu'un  principe  plus  ou  moins  res- 
pect6  y  dominait,  a  savoir  le  principe  du  droit  rega- 
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lien,  qui  se  retrouve,  au  reste,  encore  dans  les  legisla- 
tions modernes  de  la  Saxe,  de  la  Prusse,  et  d'autres 
contr^es  de  1' Europe." 

Locre,  (Legislation  de  la  France  ou  Commentaires 
des  Codes  Francais,  tome  9,  p.  107),  estbeaucoup  plus 
£nergique  : 

"  C'etait,"  dit-il,  "  une  doctrine  universellement 
re^ue  avant  la  Revolution  que  les  mines  ajppartien- 
nent  au  roi." 

Dalloz,  aine,  dans  son  repertoire  de  legislation, 
(tome  31,  vbo.  mines  et  minieres)  s'incline  lui  aussi 
devant  1' opinion  generale  : 

"  Les  mines  (dans  les  Gaules),  dit-il,  furent  tout 
d'abord  de  domaine  public,  en  ce  sens  qu'elles  appa- 
raissent  de  bonne  heure  comme  grevees  au  profit  du 
roi  d' une  rede vance  qui  comme  dans  le  droit  imperial, 
consistait  en  une  quotite  du  produit." 

"  En  786,  sous  Charlemagne,  les  mines  sont  formel- 
lement  mises  au  nombre  des  droits  regaliens,  quant 
aux  mines  d'or." 

M.  Delebecque,  (Traitede  la  legislation  des  mines, 
p.  254),  induit  d'un  passage  de  Chopin,  qui  cite  lui- 
meme  a  cet  egard  un  arret  du  parlement  de  1295, 
qu'elles  appartenaient  aux  rois,  comme  dependantes 
d'un  pur  droit  regalien,  et  ce  meme  auteur  ajoute 
qu'il  est  probable  que  primitivement  les  mines  d' ar- 
gent ont  ete\  comme  les  mines  d'or,  une  d£pendance 
de  la  souverainete. 

Foucard,  (2  vol.  Elements  du  droit  public,  p.  210), 
est  du  meme  avis  : — 

"  Les  amas  de  substances  miner  ales  enfouis  dans  le 
sein  de  la  terre,  dont  Y  exploitation  int£resse  Tagri- 
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culture,  l'industrie  et  le  commerce,  sont  sounds,  chez 
tous  les  peuples  civilises,  a  une  legislation  exception- 
nelle,  dans  laquelle  domine  tantotl'  esprit  fiscal,  tant6t 
Finteret  general.  Dans  l'ancienne  monarchie,  le  droit 
aux  mines  etait  devenu  regalien,  apres  avoir  et£ 
feodal " 

L'auteur  con  fond  ici  les  pretentions  des  seigneurs 
sur  les  mines  avec  le  droit  lui-meme,  mais,  malgr£ 
cette  confusion,  il  admet  lui  aussi  le  principe  rega- 
lien. 

Hennequin,  (traite  de  legislation,  II.  vol.,  p.  306,) 
traite  la  question  dans  notre  sens  : 

"  II  suffit,  dit-il,  d'ouvrir  le  code  th£odosien  pour 
"  reconnaitre  que  dans  le  milieu  du  quatrieme  siecle, 
"  le  droit  regalien  etait  en  vigueur  a  Rome  et  dans 
"  tout  T empire   ..." 

Et  p.  359,  il  ajoute  : 

u  II  est  inutile  de  dire  que,  dans  un  pays  ou  le 
"  droit  regalien  etait  un  des  elements  du  domaine, 
"  toute  exploitation  quelque  fut  d'ailleurs  le  titre  de 
"  Texploitant,  se  trouvait  subordonnee  a  la  double 
u  condition  de  Tautorisation  royale  et  a  la  surveil- 
"  lance  des  delegues  du  prince." 

Minier,  (Precis  historique  de  droit  frangais,  p.  435), 
soutient  lui  aussi  la  meme  theorie. 

Les  epaves,  dit-il,  £taient  la  propriete  du  seigneur, 
sauf  les  objets  de  peu  d' importance,  qui  appartenaient 
au  premier  occupant.  Les  seigneurs  pretendaient  s'at- 
tribuer  les  mines  an  detriment  de  la  royaute.  Saint- 
Louis  se  reserva  les  mines  d'or  et  leur  abandonna 
celles  d' argent. 

Noiu>  avons  parle  il  y  un  instant  de  la  loi  de  1791 
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et  de  celle  de  1810.  L' expose"  des  motifs  de  cette  der- 
niere  fait  par  M.  le  comte  Regnaud  (de  Saint- Jean 
d'Angely,)  conseiller  d'etat,  dans  la  seance  du  corps 
legislatifdu  13  avril,  1810,  demon tre  que  le  merae 
principe  dominait  encore  la  pensee  du  legislateur  de 
cette  epoque. 

En  France,  dit-il,  jusqu'en  1791,  la  legislation  n'a 
jamais  6te  ni  bien  solennelle,  ni  bien  reguliere,  parce 
que  les  tribunaux  n'ont  jamais  pris  connaissance  des 
affaires  de  mines  exclusivement  traitees  au  conseil 
des  rois 

Toutefois  on  tenait  pour  constant  avant  1791,  que 
les  mines,  en  France,  etaient  une  propriete  domaniale. 
(Locre,  legislation  des  mines,  p.  379.)" 

M.  le  comte  Stanislas  Girardin,  dans  un  rapport 
sur  la  meme  loi  devant  la  meme  chambre,  se  place  au 
meme  point  de  vue,  (id.  vol.,  p.  399.) 

"  L' opinion  de  ceux  qui  veulent  consacrer  en  prin- 
cipe que  les  mines  font  partie  de  la  propriety  du  sol, 
dit-il,  a  ete*  victorieusement  refutee  par  Mirabeau  ; 
qu'il  nous  soit  permis  de  vous  rappeler  ces  paroles 
pleines  de  sens  et  de  force,  les  dernieres  prof£rees  par 
lui  a  la  tribune  de  T  Assemblee  Constituante  : 

"  Si  l'int^ret  commun  et  la  justice  sont  les  deux 
"  fondemens  de  la  propriete,  Tinteret  commun  ni 
"  requite  n' exigent  pas  que  les  mines  soient  des  ac- 
n  cessoires  de  la  surface.  L'interieur  de  la  terre  n'est 
"  pas  susceptible  d'un  partage ;  les  mines,  par  leur 
"  marche  irr^guliere,  le  sont  encore  moins.  Quant  a 
u  la  surface,  l'interet  de  la  societe  est  que  les  pro- 
u  prietes  soient  divis^es ;  dans  l'interieur  de  la 
"  terre,  il  faudrait  au  contraire  les  reunir.  Ainsi,  la 
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"  legislation  qui  admettait  deux  sortes  de  proprietes, 
"  comme  accessoires  l'une  de  1' autre,  et  dont  l'une  se- 
u  rait  inutile  par  cela  seul  qu'elle  aurait  1' autre  pour 
u  base  et  pour  mesure,  serait  absurde." 

Et  Merlin,  a  l'endroit  deja  cite,  (§  IV,  p.  351), 
apres  avoir  rapporte  un  autre  passage  du  discours  de 
Mirabeau,  oil  1' eloquent  orateur  demontre  qu'il  serait 
impossible  d' exploiter  les  mines,  si  on  declare  qu'elles 
font  partie  de  la  propriete  du  sol,  ajoute  que  c'estsur 
ce  discours,  et  sur  le  rapport  auquel  il  se  rattachait, 
qu'est  calquee  la  loi  du  28  juillet,  1791. 

Et  comment  voudrait-on,  d'ailleurs,  que  la  France 
monarchique  eut  adopte,  sur  la  question  des  mines, 
un  droit  different  de  celui  qui  regissait  et  qui  regit 
encore  aujourd'hui  le  reste  de  1' Europe.  En  Russie, 
en  Suede,  en  Norvege,  en  Espagne,  en  Autriche,  en 
Prusse,  au  Portugal  et  dans  les  etats  du  Pape,  les  mines 
ont  toujours  appartenu  aux  souverains,  et  leur  ap- 
partiennent  encore.  (E.  Dalloz,  propriete  des  mines, 
pp.  266,  306,  374,  413,  452,  455,  501  et  612.)  Com- 
ment expliquer  qu'il  en  aurait  et6  autrement  pour  un 
seul  pays,  le  pays  du  privilege  par  excellence,  oil  les 
seigneurs  et  les  rois  jouissaient  d'une  foule  de  bene- 
fices et  d'immunites  non-contestes.  Ce  qu'il  y  aurait 
surtout  de  prodigieux  dans  le  systeme  des  Deman- 
deurs,  ce  serait  le  silence  des  seuls  interesses,  des 
proprietaires  de  la  surface,  qui  se  laissent  ainsi  de- 
pouiller  sans  rien  dire,  et  qui  permettent  aux  con- 
cessionnaires  etrangers  de  travailler  et  ouvrir  les 
mines  qui  existent  dans  leurs  terrains,  sans  protester, 
sans  s'adresser  aux  tribunaux  pour  le  redressement 
de  ces  griefs.  Merlin,  lui-meme,  comme  nous  l'avons  vu 
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ci-dessus,  nous  apprend  que  le  droit  du  souverain  sur 
les  mines  n'£prouva  jamais  de  contestation  de  la  part 
des  proprietaires.  Un  cas,  rapporte  par  Loysel,  (regie 
13e,)  se  pr£sente,  pour  eux,  de  faire  reconnaitre  leurs 
droits  aux  mines.  Que  font  les  religieux  de  Saint- 
Denis,  dans  les  terres  desquels  on  avait  trouve  un 
lingot  d'or  ?  lis  le  reVendiquent,  mais  seulement 
comme  chose  trouvSe,  rem  inventam,  et  c'est  a  ce  titre 
qu'il  leur  fut  accorde.  Que  faut-il  conclure  de  la, 
sinon  que  le  droit  de  propriete  du  roi  sur  les  mines, 
etait  si  bien  reconnu,  et  que  tout  le  monde  etait 
tellement  d' accord  sur  ce  point,  dans  l'ancienne  mo- 
narchic, que  personne  n'aurait  ose  emettre  une  opi- 
nion contraire,  et  pretendre,  comme  le  font  les  De- 
mandeurs,  que  les  proprietaires  du  sol  sont  proprie- 
taires  des  mines  que  leurs  fonds  renferment. 

Voila  pour  la  theorie.  Voyons  si  la  pratique  diffe- 
rait,  et  si  les  rois  regardaient  les  proprietaires  de  la 
surface  comme  proprietaires  de  la  mine  cachee  sous 
leurs  fonds,  dans  les  concessions  qu'il s  en  faisaient 
aux  particuliers. 

Le  recueil  des  ordonnances  que  nous  avons  deja  cite, 
nous  fournit  les  textes  memes  d'un  grand  nombre  de 
lettres-patentes  accordees  a  differentes  personnes,  pour 
une  p£riode  plus  ou  moins  longue,  leur  permettant 
de  chercher  et  d*  exploiter  des  mines  dans  toute  T6ten- 
due  du  royaume,  a  condition  de  leur  payer  le  dixi&me 
de  leurs  revenus  et  d'indemniser  les  proprietaires  des 
dSgats  causes  a  la  surface  dusol.  (Test  laseule  reserve 
qui  soit  faite  en  faveur  de  ces  derniers. 

Une  des  premieres  concessions  de  ce  genre  remonte 
au  mois  d'avril   1483.     Elle  fut  accordee  par  Louis 
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XI  a  plusieurs  personnes  pour  1' exploitation  des 
mines  d'or,  d' argent,  plomb,  cuyvre,  estaing,  acier, 
fer  et  autres  metaux,  dans  la  vicomte  de  Couzerans 
et  a  vingt  lieues  a  Ten  tour.  Le  roi  leur  dit  qu'il  est 
avantageux  quils  tirent  et  affluent  des  dits  metaux  la 
plus  grande  quantite   quils  pourront,   pour  en  faire 

leur  prouffit Sauf  aussi  qu'ils  seront  tenus 

nous  paier  notre  droit  de  dixieme  et  le  droit  du  sei- 
gneur foncier.  (Recueil  des  anciennes  lois  francaises, 
vol.  10,  p.  911.) 

Un  autre  edit  du  mois  de  fevrier,  1483,  perniet  de 
la  meme  maniere,  V  exploitation  des  mines  d' argent, 
de  plomb  et  de  cuivre  du  Maconnais  et  de  Lyon. 
(Id.  T.  XI,  p.  97.) 

En  1514,  on  retrouve  une  autre  concession  pour 
T exploitation  des  mines  d' argent  du  Nivernais  et  de 
Bourgogne,  a  la  charge  par  les  concessionnaires  de 
payer  le  dixieme  au  roi  et  d'indemniser  les  proprie- 
taires  de  la  surface.  "  Et  pour  '  que  les  dits  sup- 
"  pliants  doutent,'  dit  cette  declaration,  que  les  sei- 
"  gneurs  justiciers  et  ceux  a  qui  sont  les  heritages  es 
"  quels  se  trouvent  ou  pourront  trouver  les  dites 
"  mines,  leur  donnent  aucun  trouble  et  empechement 
u  ou  a  leurs  ouvriers,  etc,  en  leur  deniant  bois,  chemins, 
"  passages,  lieux   et   rivieres  pour  faire  les    engins 

"  necessaires avons  declare^,  etc., 

"  que  les  dits  concessionnaires  seront  tenus  de  payer 
"  et  recompenser  les  dits  sieurs  justiciers  proprietaries 
"  et  d^tenteurs  des  heritages  oil  se  trouveront  et  ou- 
"  vrir  ot  les  dites  mines  de  leurs  interets  et  dom- 
"  mages,  etc."   (Idem,  tome  XI,  p.  666.) 

En  1519,  le  roi  accorda  des  lettres-patentes  a  un 
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seigneur  lui  permettant  de  faire  chercher  et  miner 
dans  ses  proprieties.  Ou  trouver  une  meilleure  preuve 
que  le  roi  etait  proprietaire  des  mines  en  France, 
puisque  les  particuliers  eux-memes  devaient  avoir 
sa  permission  pour  les  ouvrir  dans  leur  propre  sol  ? 
(Idem,  tome  XII,  p.  171. 

Par  une  declaration  du  18  octobre,  1521,  il  est  de- 
fendu  de  fouiller  les  mines  sans  permission  et  d' ex- 
ploiter les  metaux.     (Idem,  tome  XII,  p.  196.) 

Au  mois  de  septembre,  1548,  le  roi  Henri  II  permet 
au  sieur  de  Robertval  de  chercher  et  ouvrir  des  mines 
dans  toute  l'etendue  du  royaume.  Au  paragraphe 
troisieme,  il  est  dit :  "  Et  ou  il  ne  trouvera  es  lieux 
"  des  ouvertures,  terres  vacantes  a  nous  appartenans 
"  et  caves  a  ce  necessaires  lui  avons  aussi  permis  et 
"  permettons  qu'il  puisse  prendre  es  lieux  prochains 
"  qui  lui  sembleront  estre  propres  a  ce  tant  terres, 
"  heritages  que  ruisseaux  en  les  payant  raisonnable- 
"  ment  aux  proprietaires,  en  le  dommage  et  interest 
"  qui  leur  serait  fait  pour  le  regard  de  la  valeur  des 
"  dites  terres  settlement  et  non  des  mines  y  etans." 
(Idem,  tome  XIII,  p.  57.) 

Ces  dernieres  lettres-patentes  furent  confirmees  par 
le  meme  roi  en  1552,  et  Vendues  a  toutes  les  mines 
possibles.  Au  paragraphe  neuvieme,  le  Roi,  parlant 
des  mines  du  royaume,  y  dit :  "  Et  afin  que  NOS 
"  mines  ne  se  puissent  discontinuer,  etc.,  etc."  (Idem, 
tome  XIII,  p.  290.) 

En  1560,  le  roi  Francois  II  accorde  au  sieur  de 
Saint- Julien  la  permission  d' ouvrir  des  mines  dans 
toute  l'etendue  du  royaume.  Au  paragraphe  premier, 
il  est  dit :  "  Que  le  concessionnaire  devra  s'accorder 
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"  avec  ceux  a  qui  appartiendront  les  dits  heritages, 
u  et  les  satisfaisant  respectivement  de  gre  a  gre,  suy- 
"  vant  Tad  vis  et  estimation  de  gens  experts  et  ar- 
a  bitres  de  juges :  sans  toutefois  que  le  dit  prix  s'en 
"  puisse  aucunement  augmenter  pour  raison  de  VutiliU 
"  qui  se  pourra  tirer  a  cause  des  dites  mines"  (Idem, 
tome  XIV,  p.  41.) 

En  1677,  en  1700  eten  1704,  on  rencontre  encore 
d'autres  concessions  semblables.  (Idem,  tome  XIX,  p. 
175,  et  tome  XX,  pp.  428  et  443.) 

En  1705,  Louis  XIV  fait  exploiter  pour  son  propre 
compte  des  mines  d'or  recemment  d6couvertes  dans  le 
Vigan  et  l'lle  Jourdain,  en  Poitou,  et  ordonne  que 
les  propri£taires  seront  payes  de  la  valeur  des  pro- 
priety dont  il  sera  necessaire  de  s'emparer.  (Idem, 
tome  XX,  p.  467.) 

En  1716,  Louis  XV  permet  au  prince  de  Conde"  de 
fouiller  les  mines  qui  se  trouvaient  dans  la  baronie 
de  Chateaubriand,  et  aux  environs,  aux  memes 
charges  que  les  precedentes.  (Idem,  tome  XXI,  p.  79.) 

En  1744,  Louis  XV  publie  un  reglement  pour  1' ex- 
ploitation des  mines  de  houille  ou  charbon  de  terre, 
par  lequel  il  defend  de  les  ouvrir  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission.  (Idem,  tome  XXII,  p.  166.) 

Voici  une  liste  des  ordonnances  les  plus  importantes 
pubises  par  les  rois  de  la  troisieme  race,  sur  la  ques- 
tion des  mines.  On  les  retrouve  toutes  dans  le  recueil 
des  ordonnances  de  Lauriere,  et  du  Marquis  de  Pas- 
toret,  etc. : 
Ordon.  du  30  mai,  1413.  Ordon.  de  aout,  1483. 

"       du  3  nov.,  1416.  "      de  nov.,  1483. 

"       dulerjuil.  1437.  "      de  fev.,  1483. 
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Ordon.  du  21  mai,  1455.  Ordon.  de  Jan.,  1488. 

"       de        dec,  1461.  "      dejuin,  1498. 

"       du  10  mai,  1463.  "      de  fev.,  1506. 

"       du  19  aout,  1467.  "      de  juil.,  1514 

de      sept.,  1471. 

Toutes  les  lettres-patentes  que  nous  avons  citees  ci- 
dessus  ne  demon trent-elles  pas  qu'en  France  les  pro- 
prietaires de  la  surface  n'ont  jamais  eu  aucun  droit 
aux  mines  de  leurs  fonds  puisque  les  rois  en  dispo- 
saient  ainsi  a  leur  gre  et  sans  les  consulter.  Ce  qu'il  y 
a  de  plus  singulier,  c'est  que  les  Demandeurs  s'ap- 
puient  surtout  sur  cette  reserve  du  dixieme  pour  d6- 
montrer  que  les  souverains  ne  se  pretendaient  proprie- 
taires  que  de  cette  part  du  produit  des  mines  et  que  les 
proprietaires  du  sol  etaient  proprietaires  du  reste. 
Mais  ce  raisonnement  est  vicieux ;  c'est  une  petition 
de  principes, c'est  prendre  pour  admis  ce  qui  est  en  con- 
testation. On  ne  peut  pas  pretendre  a  priori  que  la 
reserve  d'un  droit  de  propriete  faite  par  une  personne 
sur  une  chose  qu'elle  donne  implique  qu'elle  n'est 
pas  proprietaire  du  total  de  cette  chose,  ceci  serait 
absurde.  II  faudrait  demontrer  avant  tout  qu'elle 
n'en  a  jamais  ete  proprietaire.  Mais  alors  la  difficulte 
redouble,  car  si  elle  n'en  a  jamais  ete  proprietaire,  a 
queltitre  se  ferait  la  reserve  ?  Comment  s'arroger  des 
droits  sur  la  chose  d'autrui,  comment  en  transmettre 
une  partie  et  en  retenir  une  autre  quand  on  ne  les  a 
jamais  acquis  ?  Comment  un  acte  de  propriete  aussi 
absolu  que  cette  reserve  du  dixieme,  quand  elle  ac- 
compagne  surtout  la  concession  d'une  mine  ou  de 
toutes  les  mines  du  royaume,  sans  egard  aux  proprie- 
taires du  sol,  pourrait-il  etre  interprete  comme  indi- 


—  72  — 

quant  que  ces  derniers  sont  proprietaires  des  mines, 
surtout  lorsqu'on  ne  charge  le  concessionnaire  que  de 
T  obligation  de  payer  les  degats  causes  a  la  surface. 
Ce  raisonnement  d'ailleurs  quand  meme  il  serait  vrai 
ne  pourrait  tout  au  plus  creer  qu'une  induction,  une 
presomption.  Mais  ces  doutes  ne  sont  plus  possibles 
devant  les  autorites  et  les  faits  que  nous  venons  de 
citer.  Nous  avons  prouve  que  les  rois  seuls  etaient 
propri6taires  des  mines  en  France.  lis  ne  pouvaient 
certainement  pas  conceder  un  privilege  et  s'en  reser- 
ver  tous  les  profits ;  c'eut  ete  tres-mal  comprendre 
1'interet  public  et  il  aurait  ete  tres-na'if  d' engager  des 
speculateurs  a  mettre  leur  temps  et  leurs  capitaux  au 
service  exelusif  du  gouvernement,  et  a  sacrifier  leur 
fortune  pour  l'avantage  et  le  bien  general.  Concoit-on 
enfin  que  ce  privilege  aurait  ete  bien  recherche  si  les 
concessionnaires  avaient  eu,  outre  la  charge  tres- 
lourde  du  dixieme,  a  payer  encore  aux  proprietaires 
du  sol  les  degats  causes  a  la  surface  et  la  valeur  des 
rich  esses  minerales  qu'on  aurait  trouvees  dans  leurs 
fonds  ?  Que  leur  aurait-il  reste  ?  Comment  auraient-ils 
recouvre  leurs  frais  d' exploitation  ?  Comment  surtout 
auraient-ils  tente  l'entreprise  ?  Ce  systeme  est  evi- 
demment  absurde  ;  il  tombe  de  son  propre  poids  et 
ne  supporte  pas  meme  le  plus  leger  examen. 

Voyons  maintenant  si,  ici,  en  Canada,  quelques 
actes  de  Fautorite  royale,  sous  la  domination  fran- 
gaise,  nous  ont  laiss6  des  vestiges  du  caractere  de 
cette  propriety  des  mines,  que  nous  avons  prouvee 
etre   domaniale  sous  l'ancienne  monarchic 

En  1627,  une  compagnie  puissante  pour  Tetablisse- 
ment  de  la  Nouvelle-France  fut  organis^e.     Les  dif- 
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ficulte^s,  qu'a  cette  e*poque  reculee  de  notre  histoire, 
devaient  rencontrer  ceux  qui  tentaient  une  pareille 
entreprise,  6taient  si  grandes  et  tellement  nombreuses, 
que  personne  n'aurait  songe  a  s'y  sxposer,  sans  que 
l'autorite  royale  fut  intervenue  pour  l'encourager  par 
des  faveurs  et  des  privileges  particuliers,  et  a  cet 
effet,  un  arret  du  Conseil,  en  date  du  19  avril  1627, 
confirme  par  le  roi  le  6  mai  1628,  autorise  speciale- 
ment  ]a  formation  de  la  compagnie  des  Cent-Associes. 
(Edits  et  ordonnances,  vol.  ler,  p.  5).  Par  la  IVe 
clause,  Sa  Majeste,  pour  aatrement  recompenser  la  dite 
compagnie,  etc.,  etc.,  donne  a  perpetuite  aux  dits  Cent- 
Associes  tout  le  pays  de  la  Nouvelle-France,  avec  les 
terres,  mines,  minieres,  pour  jouir,  toutefois,  des  dites 
mines  conformement  a  V  ordonnance,  etc.,  etc. 

En  1663,  cette  compagnie  ruinee  et  incapable  de 
remplir  ses  engagements,  remit  au  roi  sa  charte  et 
ses  pouvoirs,  et,  en  mars  de  la  meme  annee,  le  roi 
en  accepta  la  demission,  et  publia  un  arret  a  cet  effet. 
Et  que  dit  cet  arret  ?  Et  remarquons,  de  suite,  qu'il 
est  enregistre*  au  conseil  superieur,  a  Quebec :  "  At- 

"  tendu,  etc 

"  ...  .A  ces  causes  et  autres  considerations  a  ce  nous 
"  mouvant,  nous  avons  dit,  declare  et  ordonne,  disons, 
"  declarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait,  que 
"  tous  les  droits  de  propriete,  justice,  seigneurie,  etc.,  etc., 
"  . . . .  et  autres  generalement  quelconques,  accorded 
"  par  notre  tres-honore  seigneur  et  pere,  de  glorieuse 
"  memoire,  en  consequence  du  traite  du  29  avril, 
"  1628,  soient  et  demeurent  reunis  a  notre  Gouronne 
"  etc.,  etc.,  etc." 

En  1664,  la  compagnie   des   Indes   Occiden  tales, 
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form6e  dans  le  meme  but  que  celle  des  Cent-Associe's, 
fut  autorisee  par  Louis  XIV,  et  le  Canada  lui  fut 
donne  en  toute  propriete,  seigneurie  et  justice,  la 
clause  XIV  de  sa  charte,  (p.  45,  ler  vol.  edits  et 
ord.),  lit  comme  suit  :  "  Jouira  la  dite  compagnie 
"  de  toutes  les  mines  et  minieres,  caps,  golfes,  ports, 
"  havres,  fleuves,  rivieres,  isles  et  islots,  etant  dans 
"  l'etendue  des  dits  pays  concedes,  sans  etre  tenue  de 
"  de  nous  payer,  pour  raison  des  dites  mines  et  mi- 
"  nieres,  aucuns  droits  de  souverainete,  desquels  nous 
"  lui  avons  fait  don." 

En  1674,  cette  compagnie  fut  aussi  supprimee,  et 
ses  droits  reunis  au  domaine  de  la  couronne. 

Ces  edits  seraient  suffisants  pour  demontrer  qu'ici, 
en  Canada,  sans  aucun  doute,  les  mines  appartenaient 
au  roi,  et  que  le  proprietaire  du  sol  n'a  jamais  £te 
proprietaire  du  trefonds.  N'avons-nous  pas  ici  une 
loi  positive  qui  dit  que  les  mines  appartiennent  au 
roi  ?  Louis  XIV  ordonne  que  tous  les  droits  conc£d£s 
en  1628  a  la  compagnie  des  Cent-Associ6s,  soient  reu- 
nis a  la  couronne  de  France  !  Est-ce  qu'il  en  excepte 
les  mines  ?  Et  encore  ces  £dits,  creant  ces  deux  com- 
pagnies,  malgr^  qu'ils  leur  concedent  en  pleine  pro- 
priete, seigneurie  et  justice,  les  territoires  y  demerits, 
iientionnent  specialement  les  mines  et  minieres ;  et 
pourquoi  ?  N' est-ce  pas  parce  que  ces  mines  et  minieres 
sont  une  propriete  distincte  et  s6paree,  parce  qu'elles 
appartiennent  au  roi,  parce  qu'elles  font  une  partie 
separee  de  son  domaine,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
etre  consid6rees  comme  appartenant  aux  sujets  que 
si  mention  speciale  de  leur  concession  en  est  faite, 
parce  que  si  le  roi  avait  conc6d6  les  terres,  et  n'avait 
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pas  parle  des  mines,  c'eut  ete  de  fait  reserver  celles- 
ci.  Et  Ton  dira  que  la  propriete  des  mines,  en  France, 
suivait  le  proprietaire  de  la  surface  !  et  ceci  quand 
Ton  voit  les  rois  conceder  a  des  particuliers  les  mines 
dans  des  provinces  entieres,  et  leur  donner  "  le  droit 
"  de  s'emparer  de  tous  les  lieux  qui  leur  seront  neces- 
"  saires,  tant  sur  nos  propres  fonds,  comme  dans  nos 
"  rivieres,  ruisseaux,  moulins,  terres  labourables, 
"  pres,  patureaux,  maisons,  et  generalement  tous 
"  autres  heritages  de  quelque  qualite  qu'ils  puissent 
u  etre,  que  ceux  des  particidiers."  (Edit,  juillet,  1705.) 
Et  dans  cette  charte  de  la  compagnie  des  Indes,  ne 
voit-on  pas  la  propriete  des  mines  et  minieres  mise 
sur  le  meme  pied,  au  meme  rang  que  la  propriete  des 
golfes,  ports,  havres,  fleuves,  rivieres  du  Canada  ?  Et 
surement,  Ton  ne  nierapasque  le  Saint-Laurent,  pour 
exemple,  etait  alors  la  propriete  du  roi  de  France ! 
L'on  ne  pretendra  pas  que  le  proprietaire  riverain  de 
la  grande  riviere  du  Canada,  ou  du  golfe  Saint- 
Laurent,  etait  proprietaire  de  la  moitie  du  lit  de  la 
dite  riviere,  ou  dit  golfe  ?  II  etait  necessaire  d'en 
faire  une  mention  speciale  pour  que  la  propriete  et 
jouissance  en  passa  a  la  compagnie.  De  meme  pour  les 
mines,  et  aussi  le  roi  les  place-t-il  dans  1' enumeration 
de  ses  droits  domaniaux,  que,  par  faveur  speciale,  il 
declare  ceder  a  la  compagnie. 

Les  Demandeurs,  dans  leur  declaration,  citent  le 
jugement  de  la  Cour  Seigneuriale,  ainsi  que  celui  du 
commissaire  qui  a  fait  le  cadastre  de  la  Seigneurie 
Rigaud-Vaudreuil,  et  alleguent  que,  par  ces  juge- 
ments,  il  a  ete  solennellement  decide  que  les  reserves 
des  mines  faites  dans  les  contrats  de  concessions  aux 
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censitaires  par  les  seigneurs  de  Rigaud-Vaudreuil  sont 
ill6gales.  Mais  ce  n'est  pas  en  qualite  de  seigneur 
que  le  Defendeur  de  Lery  reclame  le  droit  de  mines 
sur  le  territoire  en  question  :  c'est  en  vertu  des 
lettres-patentes  de  1846  seulement.  Aucun  autre  que 
lui,  non  seigneur,  ponvait,  sous  les  memes  circonstan- 
ces,  obtenir  ce  privilege. 

Le  sieur  de  Robertval  n'etait  pas  seigneur  du 
royaume  quand  Henri  II  lui  en  ceda  toutes  les  mines 
en  1548,  et  en  1551,  1552  et  1554.  Le  sieur  de  St. 
Julien  n'etait  pas  seigneur  du  royaume,  en  1560, 
quand  Francois  II  accorda,  et,  en  1567,  quand  Charles 
IX  ratifia  la  concession  en  sa  faveur  de  toutes  les 
mines  qu'il  y  trouverait,  et  ce  a  perpetuite. 

Le  sieur  de  Volagre,  n'etait  pas  seigneur  du  Poitou 
en  1705,  quand  Louis  XIV  lui  en  ceda  toutes  les  mines. 
Ce  n'etait  pas  a  titre  feodal  que  la  compagnie  du  sieur 
de  Jonquier  fut  etablie  par  Louis  XV,  en  1722,  pour 
1' exploitation  des  mines  du  royaume  pendant  trente 
ann6es.  Et  que  voit-on  sous  Francois  Ier  ?  Le  sei- 
gneur Genhoillac,  desirant  faire  chercher  et  miner 
sur  ses  propriety,  il  est  oblige  d'en  obtenir  la  per- 
mission du  roi,  et  des  lettres-patentes,  a  cet  effet, 
sont  emanees,  en  date  du  29  decembre,  1519.  Puis,  le 
18  octobre,  1521,  est  publico  une  declaration  defendant 
def outlier  des  mines  sans  la  permission  du  roi.  Le  17 
octobre  1520,  un  edit  sur  l'ouverture  des  mines, 
"  portant  que  les  ouvriers,  qui  auront  une  permission 
"  du  roi,  pourront  les  exploiter  librement,"  avait 
deja  6te  promulgue  par  ce  meme  monarque. 

Voit-on  dans  tout  cela  les  propri£taires  de  la  sur- 
face considered  comme  les  proprietaires  du  treTonds  ? 
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Tr£s-certainement,  comme  Talleguent  les  Deman- 
deurs,  la  Cour  Seigneuriale  a  decide  que  la  reserve 
des  mines  par  le  seigneu%dans  la  Seigneurie  en  ques- 
tion 6tait  illegale.  Mais  pourquoi  ?  Parce  que,  par  le 
contrat  originaire  de  concession  de  la  dite  Seigneurie, 
Louis  XV  ne  les  a  pas  concedees,  parce  que  la  pro- 
priete  de  ces  mines  a  continue  dJetre  attachSe  a  la  Cou- 
ronne.  Et  cette  clause  "  de  donner  avis  a  Sa  Majeste*, 
"  ou  a  nous  et  a  nosf  successeurs,  des  mines,  minieres 
"  ou  mineraux,  si  aucuns  se  trouvent  dans  la  dite 
"  6tendue,"  contenue  dans  cet  acte  de  concession, 
d£montre  bien,  comme  nous  l'avons  deja  dit,  que  le 
roi  entendait  se  les  reserver,  pour  en  faire  plus  tard, 
quand  et  a  qui  il  lui  plairait,  l'objet  d'une  concession 
spe*ciale. 

Nous  croyons  avoir  demontre,  en  premier  lieu,  que 
Taction  des  Demandeurs  ne  peut  etre  maintenue, 
parce  que  les  lettres-patentes  dont  il  s'agit  ici  ne 
peuvent  etre  annullees  sans  que  la  Couronne  soit 
mise  en  cause.  Nous  tenions  a  aller  plus  loin,  et,  en 
suivant  les  Demandeurs  sur  le  terrain  ou  ils  nous  ont 
eux-memes  amenes,  demon trer  que  la  Couronne  avait 
le  droit  d'accorder  ces  lettres-patentes  aux  MM.  de 
L6ry,  et  qu'en  Canada,  lors  de  1' emanation  d'icelles, 
le  propri^taire  de  la  surface  n'6tait  pas  de  droit  le 
propri^taire  du  tr6fonds  mineral.  Nous  croyons  avoir 
r6ussi  dans  notre  tache,  et  nous  esp^rons  que  ces 
principes  seront  reconnus  par  le  jugement  de  cette 
Cour. 
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Les  Defendeurs  croient  encore  qu'il  ne  leur  6tait 
pas  necessaire  de  pretendre  ni  de  prouver,  comme  ils 
Font  fait,  que  les  mines  en  France,  jusqu'a  la  cession 
du  Canada  a  l'Angleterre,  appartenaient  aux  souve- 
rains.  Car  en  supposant  meme  que  les  Demandeurs 
eussent  raison  de  pretendre  que  les  proprietaires  de 
la  surface  sont  aussi  proprietaires  des  mines  que  leurs 
fonds  renferment,  la  position  des  D^fendeurs  n'en  se- 
rait  pas  pour  cela  plus  ebranlee  et  les  Demandeurs  ne 
pourraient  obtenir  les  conclusions  de  leur  action.  En 
efFet,  il  n'en  reste  pas  moins  prouve  par  toutes  les 
autorites  que  nous  avons  citees,  que  les  rois  en  France 
ont  toujours  eu  le  droit  et  le  pouvoir  de  les  conceder 
a  ceux  qui  voulaient  en  entreprendre  1' exploitation, 
et  qu'ils  accordaient  cette  concession  a  ceux  a  qui  il 
leur  plaisait  de  le  faire,  sans  s'occuper  s'ils  £taient 
proprietaires  du  sol  ou  non.  II  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  cette  question,  et  nous  avons  vu  par  les 
lettres-patentes  que  nous  avons  rapportees  comment 
on  agissait  dans  la  pratique  a  cet  egard.  Les  Defen- 
deurs  se  trouveraient  alors  dans  la  position  des 
Robertval,  des  Saint- Julien,  etc.,  a  qui  les  rois  de 
France  avaient  accorde  le  pouvoir  de  chercher  et 
d'ouvrir  des  mines  dans  toute  Tetendue  du  royaume. 

Si  Ton  ajoute  maintenant,  a  toutes  ces  objections, 
celle  qui  a  trait  a  l'illegalite  de  Taction  meme  des 
Demandeurs  :  1' absence  de  la  partie  publique,  Tomis- 
sion  de  toute  autorisation  prealable  de  sa  part,  pour 
in  tenter  une  pareille  poursuite,  l'irregularit6  d'une 
procedure,  qui  met  en  question  un  contrat  sans  que 
Tune  des  parties  a  ce  contrat  soit  mise  en  cause, 
Tacte  d'exciper  des  droits  du  gouvernement  devant 
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les  tribunaux,  et  de  demander  en  leurs  seuls  et 
prives  noms,  pour  des  motifs  que  le  gouvemement 
seul  peut  invoquer,  l'annulation  d'une  semblable  con- 
vention, etc.,  il  est  facile  de  pre  voir  d'avance,  que 
la  position  des  Demandeurs  sur  cette  question,  comme 
sur  T  autre,  est  fausse  et  insoutenable,  et  que  la  loi, 
la  justice  et  la  raison  s'accordent  e'galement  pour 
renverser  leurs  pretentions  deja  si  faiblement  ap- 
puy6es. 

TASCHEREAU  ET  BLANCHET, 

Procureurs  des  Defendeurs. 
Janvier,  1867. 


